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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Armenie, du Benin, de Chypre, de la Republique 
islamique d’lran et du Rwanda des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme je l’ai indique lors de la 
seance de ce matin, de bien vouloir limiter leur 
declaration a une duree maximale de cinq minutes, afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a distribuer une copie du texte et a en 
prononcer une version abregee lorsqu’elles prennent la 
parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je remercie votre 
delegation d’avoir organise et prepare tres 
consciencieusement ce debat public a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la premiere resolution 
thematique adoptee par le Conseil de securite sur ce 
sujet. D’une part, nous avons des raisons de nous 
rejouir. Nous avons accompli des progres conceptuels 
et institutionnels importants ces dernieres annees, avec 
la creation d’un groupe d’experts, la mise a jour de 
l’aide-memoire (S/PRST/2009/1, annexe) et l’insertion 
d’une annexe sur l’acces humanitaire dans le rapport 
du Secretaire general (S/2009/277). Plus important 
encore, nous sommes convenus de nos responsabilites 
communes de proteger les civils, tant en periode de 
conflit arme qu’en temps de paix. D’autre part, le fosse 
manifeste existant entre le cadre normatif et les realites 
sur le terrain demeure; la conformite avec les normes 
existantes est encore loin d’etre satisfaisante. 


La protection des civils est un domaine complexe 
qui couvre une vaste gamme de sujets, comme l’illustre 
la resolution adoptee ce matin. La protection des civils 
constitue un defi central pour le Conseil. La maniere 
dont il y repond sert de critere pour evaluer son action 
d’ensemble. Les evenements qui se sont produits au 
Rwanda et a Srebrenica sont parmi ceux qui ont eu 
l’effet le plus profond et le plus durable sur la 
perception qu’a l’opinion publique du Conseil. 
Reflechir a de nouvelles manieres de renforcer son role 
dans la protection des civils est le meilleur moyen de 
contribuer a donner un sens a cette celebration. 

Cette annee, nous celebrons aussi le soixantieme 
anniversaire de l’adoption des Conventions de Geneve, 
piece centrale de la protection des civils dans les 
conflits armes. Cependant, au lieu d’observer des 
progres reguliers au cours des decennies passees dans 
le respect total des normes en vigueur du droit 
international humanitaire, nous constatons une erosion 
continue du respect de ce droit. Le rapport du 
Secretaire general dont nous sommes saisis signale a 
juste titre la necessite d’un engagement plus fort avec 
les acteurs non etatiques qui constitue l’element 
essentiel d’un respect plus strict. Un autre element est 
la coherence avec laquelle ce theme est traite. Le 
Conseil doit preciser clairement que ces normes sont 
applicables a tous les conflits armes, dans n’importe 
quelle circonstance et quelle que soit l’origine de 
Taction militaire. 

En outre, le respect du droit international 
humanitaire s’ameliorera si les parties au conflit sont 
conscientes que leurs violations auront des 
consequences. En particulier, le Conseil doit envisager 
ces consequences dans les situations ou les populations 
civiles sont directement prises pour cibles ou si l’acces 
humanitaire est deliberement refuse. Nous croyons 
comprendre que la reference aux mesures appropriees 
dont dispose le Conseil, dans la resolution 1894 (2009), 
inclut des sanctions ciblees. 

La ou les violations du droit international 
humanitaire restent systematiquement impunies, un 
climat d’impunite prevaudra et entrainera d’autres 
violations. Le principe de la responsabilite est par 
consequent l’autre element clef pour garantir le respect. 
Nous avons fait de grands progres dans le domaine de 
la justice penale intemationale, grace a l’etablissement 
de mecanismes internationaux et, surtout, de la Cour 
penale intemationale. Nous possedons done les outils 
pour garantir veritablement le principe de responsabilite 


2 


09-60275 



S/PV.6216 (Resumption 1) 


de fa9on permanente. Ces mecanismes devraient etre 
mis a profit de maniere coherente. 

Le Conseil avait deja reconnu le role qu’il joue 
pour garantir le principe de la responsabilite, et l’a 
reconnu de nouveau en adoptant la resolution 
d’aujourd’hui. Ce role ne se limite pas au simple 
examen du renvoi des affaires devant la Cour penale 
internationale. Bien au contraire, le Conseil devrait 
insister pour qu’on lui rende regulierement des 
comptes lorsqu’il y a des allegations credibles que des 
crimes tres graves, au regard du droit international, ont 
ete commis. II devrait clairement rappeler que la 
responsabilite d’enqueter et de poursuivre en justice 
incombe en tout premier lieu aux Etats, et exhorter les 
parties aux conflits a s’executer, si besoin est. Les 
organes de l’ONU peuvent d’ailleurs aider de maintes 
faqons les pays qui ont besoin de consolider leurs 
capacites nationales. Mais le Conseil doit aussi garantir 
le principe de la responsabilite lorsque les Etats qui ont 
juridiction ou d’autres parties au conflit ne manifestent 
aucune volonte d’enqueter ou de poursuivre en justice. 

Aujourd’hui, les normes applicables a la 
protection des civils sont tres claires, notamment grace 
au travail remarquable du Secretariat. Ce dont nous 
avons besoin pour les 10 prochaines annees et par la 
suite, ce sont des concepts et des mesures concretes 
afin d’assurer la mise en oeuvre du cadre de protection, 
ainsi qu’une approche coherente, en particulier dans les 
cas ou cela parait difficile ou malcommode. 

Nous nous felicitons, par consequent, de 1’etude 
conjointe du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et du Departement des operations de 
maintien de la paix, ainsi que des parties de la 
resolution adoptee aujourd’hui qui traitent du maintien 
de la paix. Nous esperons, en fait nous avons la 
conviction, que cela menera a des ameliorations 
tangibles. L’une des conclusions importantes de 1’etude 
est que l’enchainement des etapes necessaires pour 
appuyer la protection des civils depuis la phase de 
planification jusqu’a la mise en place concrete sur le 
terrain est rompu - conclusion alarmante que nous 
devons trader de toute urgence. Les aspects essentiels 
du futur travail du Conseil comprennent une orientation 
claire fournie par les mandats et les strategies de 
protection globales, a l’echelle de la mission, faisant 
intervenir l’equipe de pays et le pays d’accueil, ainsi 
que, bien sur, la fourniture des ressources necessaires. 

Pour terminer, nous appuyons la resolution dans 
laquelle nous voyons la promesse de mandats meilleurs 


et plus efficaces formules par le Conseil, et nous 
appelons a examiner de faqon plus coherente les 
questions de protection, comme une preuve concrete de 
l’attachement du Conseil a la protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) (parle en anglais) : Les 
femmes, les enfants, les spectateurs innocents - tous 
civils - qui se trouvent happes dans les conflits armes, 
manquent trop souvent de la protection efficace a 
laquelle ils peuvent pretendre en vertu du droit 
humanitaire. Nous pouvons et nous devons retablir le 
respect du droit international humanitaire de meme que 
1’adhesion a ce droit. Tandis que les principes de base 
du droit international humanitaire restent toujours aussi 
valables, la complexite des conflits armes modernes 
demandent une reflexion renouvelee sur 1’application 
de ces principes, afm de veiller a une protection 
adequate des civils. On devrait tirer des leqons 
importantes de l’experience acquise par l’ONU dans ce 
domaine et des Etats qui ont rendu publiques leurs 
regies d’engagement. 

La resolution 1894 (2009) que vient d’adopter le 
Conseil note clairement que le maintien de la paix 
constitue l’un des moyens les plus importants, dont 
dispose l’ONU pour proteger les civils en periode de 
conflit arme. Nous ajouterons meme que proteger les 
civils est l’objectif central du maintien de la paix. 

Afm de realiser cet objectif, 1’etude recemment 
publiee du Departement des operations de maintien de 
la paix (DOMP) et du Bureau de la coordination de 
1’assistance humanitaire sur la protection des civils 
dans le contexte des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies indique la voie a suivre. Cette etude 
revele un grand nombre des lacunes existantes et donne 
des recommandations claires sur ce qui doit etre fait en 
vue d’obtenir des resultats sur le terrain. De maniere 
generate, il est evident que les mandats relatifs a la 
protection des civils ne s’accompagnent toujours pas 
de la determination politique et des ressources, de la 
doctrine et de directives operationnelles claires pour le 
personnel de maintien de la paix. Les pays fournisseurs 
de troupes et de personnel de police doivent inclure 
cette question dans leurs politiques nationales. 

Je voudrais mettre l’accent sur trois domaines 
particuliers de preoccupation : le manque de directives 
operationnelles et de formation adaptee, la necessite 
d’une volonte politique et d’une direction, et la 


09-60275 


3 



S/PV.6216 (Resumption 1) 


garantie du principe de la responsabilite et la lutte 
contre l’impunite. 

Le personnel de maintien de la paix doit avoir des 
directives claires sur la maniere d’operationnaliser les 
mandats relatifs a la protection des civils. Un domaine 
particulierement preoccupant est la protection des 
femmes et des enfants contre la violence sexuelle. A 
notre connaissance, aucune armee nationale n’a elabore 
de directives operationnelles portant sur la question de 
la lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit. 
Le DOMP et les gouvernements nationaux doivent 
mettre en place d’urgence de tels outils operationnels. 

Le manque general de formation adaptee aux 
troupes chargees de resoudre les questions de violence 
sexuelle est preoccupant. C’est une erreur de presumer 
que la protection des femmes et des enfants contre la 
violence sexuelle viendra de maniere intuitive aux 
soldats qui ont ete formes pour faire la guerre. Quand 
les agents de maintien de la paix se trouvent face a un 
probleme de securite tres delicat qui n’a jamais ete 
aborde dans leur formation, il y a des chances pour 
qu’ils commettent des erreurs. 

La communaute internationale a egalement besoin 
de deployer plus de personnel feminin en uniforme. Je 
saisis cette occasion pour saluer les efforts du 
contingent de police indienne entierement compose de 
femmes travaillant au Liberia. Ces femmes devraient 
etre une inspiration pour nous tous. Une force de police 
joue un role de premier plan en mettant l’Etat a meme 
de proteger ses citoyens. C’est pourquoi la Norvege 
finance 1’elaboration d’un cadre doctrinal strategique 
pour la police internationale de maintien de la paix dont 
l’objectif est de proposer un modele coherent d’activite 
policiere. Cela aidera les policiers des Nations Unies 
dans leurs efforts pour proteger les civils et renforcer 
les capacites de la police locale. 

Nous devons voir une plus grande volonte 
politique et une direction plus ferme pour exiger une 
reponse a la violence sexuelle en periode de conflit 
- du commandant d’operation au Representant special 
du Secretaire general et du Secretaire general au 
Conseil de securite. Cela doit se traduit par des 
mandats solides et specifiques afm d’assurer 
l’execution en temps utile et le deployment des 
ressources. II y a eu un certain progres. La Strategic 
generate de lutte contre la violence sexuelle en 
Republique democratique du Congo en est un exemple. 
Mais de telles strategies resteront vaines sans un 


engagement de toute la mission, voire de toute la 
societe, pour les mettre en oeuvre. 

Favoriser une plus grande volonte politique est 
l’une des taches du Representant special du Secretaire 
general sur les violences sexuelles en periode de conflit 
arme, qui sera bientot nomme. La Norvege demande au 
Secretaire general d’accelerer le processus de 
nomination du Representant special et exhorte tous les 
Etats Membres a accorder un appui politique solide au 
travail du nouveau representant. 

La ou les criminels en uniforme sont libres de 
violer et de tuer, les criminels civils ont souvent la 
meme liberte. L’impunite sert d’incitation a poursuivre 
les violences perpetrees tant contre les soldats que 
contre les citoyens. Les membres des parties au conflit, 
depuis les subalternes jusqu’aux chefs militaires sont 
responsables et doivent etre tenus pour responsables de 
leurs actes. La certitude des enquetes, des poursuites 
judiciaires et de la punition est vitale pour prevenir les 
abus et proteger les civils contre ces abus. La justice 
seule peut montrer a d’eventuels auteurs que la vie des 
civils a de la valeur. 

En conclusion, permettez-moi de me faire l’echo 
du rapport du DOMP et du Bureau de la coordination 
de l’assistance humanitaire en ajoutant une mise en 
garde. Les operations de maintien de la paix ne 
peuvent pas proteger tout le monde contre tout. La 
protection des civils requiert non seulement une 
strategic qui s’applique a toute la mission ou a 
l’ensemble des Nations Unies, mais egalement un 
partenariat entre tous ceux qui sont presents sur le 
terrain, y compris le gouvernement d’accueil. Ce 
qu’elle exige finalement, c’est une culture de respect 
des droits de l’homme et des principes du droit 
international humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante du Bresil. 

M mc Dunlop (Bresil) (parle en anglais) : Je me 
joins aux autres delegations pour remercier le Ministre 
des affaires etrangeres de l’Autriche et les autres 
ministres de leur presence ce matin au Conseil de 
securite. Le haut niveau de representation de 
nombreuses delegations ce matin au Conseil, reflete la 
grande importance du theme que nous discutons 
aujourd’hui. Je remercie la delegation autrichienne 
pour le document de reflexion prepare pour ce debat 
(voir S/2009/567). Je remercie egalement le Secretaire 
general, le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
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M. John Holmes, ainsi que la Haut-Commissaire 
adjointe aux droits de l’homme pour leurs exposes 
instructifs. 

Donner des mandats de protection appropries aux 
missions de maintien de la paix est important d’un 
point de vue moral et pragmatique. L’ONU ne peut pas 
etre un simple spectateur quand des atrocites sont 
commises contre des innocents. Les plus grandes crises 
de legitimite dans l’histoire du maintien de la paix se 
sont produites quand ^Organisation n’a pas protege les 
civils au moment ou ils en avaient le plus besoin. De 
surcroit, le succes d’une mission depend en grande 
partie de son aptitude a gagner la confiance de la 
population locale. Cela ne pourra pas se faire si on a 
l’impression que l’Organisation n’est pas desireuse de 
mettre fin aux atrocites contre les civils, ou n’est pas 
prete a le faire. 

Dans les 10 ans qui se sont ecoules depuis 
f adoption de la resolution 1265 (1999), nous avons 
reussi a obtenir un consensus sur les aspects centraux 
de le protection des civils. Nul ne nie le role primordial 
et la responsabilite des gouvernements nationaux en 
matiere de protection de leurs propres civils. En meme 
temps, nous reconnaissons que l’on peut faire appel au 
role multiple de l’ONU pour aider a proteger les non- 
combattants, conformement au droit international et a 
la Charte. Les directives normatives considerables que 
nous avons deja etablies dans ce domaine doivent 
maintenant se traduire en de nouvelles ameliorations 
concretes de la protection des civils sur le terrain, 
comme l’a indique le Secretaire general dans son 
rapport de mai (S/2009/277). 

L’etude independante demandee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Bureau de la coordination de l’assistance humanitaire 
cherche a examiner bon nombre des lacunes existant 
actuellement dans la mise en oeuvre. Ma delegation 
considere que cette etude contient plusieurs idees et 
recommandations qui meritent d’etre examinees en 
profondeur. Aujourd’hui, je voudrais mettre l’accent 
sur une question precise, particulierement pertinente, a 
savoir la definition du mandat. 

Les mandats doivent etre assez clairs afm de 
permettre aux agents de maintien de la paix sur le 
terrain, en particulier les chefs, de comprendre 
exactement ce qu’on attend d’eux, sans porter atteinte a 
l’autonomie que les dirigeants sur le terrain demandent 
en vue de bien faire leur travail. En matiere de 
protection des civils, assigner des taches vagues 


conduit soit a une performance en dessous des normes 
et des pertes de vies qui auraient pu etre sauvees, soit a 
une ambition excessive et une deception inevitable. 

Les mandats doivent egalement etre realistes. Le 
Conseil doit done faire des choix souvent difficiles et 
decider de ce qui est faisable et de ce qui ne l’est pas, 
en particulier du point de vue militaire et politique. 

II doit egalement garder a l’esprit la question des 
ressources, dans le respect des fonctions et des 
pouvoirs de l’Assemblee generale. A cet egard, deux 
erreurs graves et opposees doivent etre evitees. La 
premiere est de prevoir des mandats de protection dont 
la mise en oeuvre necessite des moyens humains, 
logistiques et financiers qui ne seront probablement pas 
mis a disposition de l’Organisation, et la seconde est de 
donner la primaute aux considerations budgetaires sur 
les imperatifs ethiques et politiques. 

La coherence et la solidarite doivent egalement 
etre de mise. D’un cote, les Etats Membres qui 
definissent les mandats, au sein du Conseil, doivent 
etre prets a assumer les incidences fmancieres de leurs 
decisions devant l’Assemblee generale; de l’autre, tous 
les Etats Membres doivent cooperer avec l’Assemblee 
pour doter le Conseil des moyens de s’acquitter 
convenablement des responsabilites qui lui sont 
conferees par la Charte. 

Des mandats realistes et bien definis sont 
importants pour gerer les attentes. Nous devons etres 
francs et reconnaitre que l’ONU n’a pas les moyens de 
proteger toutes les personnes de tous les dangers tout le 
temps. Laisser entendre qu’elle le pourrait, par 
l’adoption de mandats exagerement ambitieux et 
imprecis, est le meilleur moyen de desorienter les 
Casques bleus, de decevoir profondement les victimes et 
d’attirer des critiques dommageables a l’Organisation. 

Les mandats de protection doivent egalement 
s’attaquer aux particularity des situations en question. 
La nature et la gravite des difficulty qu’engendre la 
protection des civils varient enormement d’une mission 
a l’autre. Les outils a utiliser et la maniere dont on s’en 
sert doivent faire l’objet d’un examen minutieux dans 
chaque cas. Les solutions toutes faites doivent en tout 
cas etre evitees. 

La protection des civils doit etre consideree 
comme une preoccupation transversale dans les 
mandats et pas seulement en tant que serie de taches 
militaires discontinues. Les preoccupations de 
protection doivent etre egalement traitees dans le cadre 
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d’une solution de continuite entre le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix, ainsi que par des 
activites de prevention portant sur les causes profondes 
du conflit. 

Pour atteindre nos objectifs de maniere durable, 
nous ne devons pas seulement penser a proteger les 
individus; nous devons egalement penser a proteger les 
societes. Bien que les taches immediates consistent le 
plus souvent a la defense des personnes et des groupes 
contre des agressions reelles, les forces de maintien de 
la paix doivent contribuer a jeter les bases sur 
lesquelles pourront se developper la justice, la securite 
et des opportunity pour tous. A long terme, ce sont des 
institutions solides, la croissance economique et 
1’insertion sociale qui constituent les indispensables 
piliers de la protection. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce tres important debat aujourd’hui. C’est en effet le 
Jour du souvenir, lors duquel de nombreux pays 
honorent la memoire de ceux qui ont combattu dans les 
guerres des XX e et XXI e siecles, y compris ceux qui 
ont servi dans des missions des Nations Unies et 
d’autres missions de maintien de la paix. C’est aussi un 
11 novembre, le 11 novembre 1918, qu’a pris fin la 
Premiere Guerre mondiale qui a fait pres de 
20 millions de morts, dont 7 millions de civils. Les 
germes de cette guerre ont nourri la Seconde, un conflit 
encore pire que le premier. Au moins 70 millions de 
personnes sont mortes au cours de la Seconde Guerre 
mondiale - la plus meurtriere de toutes les guerres - 
50 millions au moins de ceux qui ont peri etaient des 
civils. II est juste et raisonnable que nous nous 
reunissions pour debattre de la protection des civils en 
cette journee particuliere. 

Nous felicitons le Conseil pour son travail intense 
sur la resolution 1894 (2009) adoptee aujourd’hui dont 
nous lui sommes reconnaissants. La protection des 
civils est evidemment un vaste sujet : c’est pourquoi je 
limiterai done mon intervention aujourd’hui a 
1’amelioration de la mise en oeuvre des mandats de 
protection par les missions de maintien de la paix. 

Comme nous le savons, cela fait 10 ans que le 
Conseil de securite a pour la premiere fois defini un 
mandat de protection des civils dans le cadre d’une 
operation de maintien de la paix, la Mission 
d’observation des Nations Unies en Sierra Leone. Nous 


nous rejouissons de constater que cet imperatif est 
desormais pris en compte de maniere systematique et 
routiniere par le Conseil de securite dans le cadre des 
mandats donnes aujourd’hui aux missions de maintien 
de la paix. Toutefois, comme il est souligne notamment 
dans le document officieux « Un nouvel horizon », il y 
a toujours un ecart notable entre le cahier des charges 
fixe par le Conseil de securite dans le mandat et les 
possibilites et capacites reelles d’action des Casques 
bleus. 

Pour combler cet ecart, il est clair que le 
personnel militaire et de police charge de proteger les 
civils doit disposer de l’accompagnement qui s’impose 
pour mettre efficacement en oeuvre les mandats de 
protection. Des directives appropriees expliquant ce 
qui est attendu d’eux sur le terrain sont a l’evidence 
d’utilite pour identifier les ressources et le type de 
formation requis par les Casques bleus, formuler et 
planifier des mandats de mission plus clairs et plus 
efficaces et fournir un cadre a l’aune duquel mesurer 
plus precisement les succes obtenus par les missions 
sur le terrain et tirer les enseignements necessaires. Ces 
directives aideraient les Casques bleus sur le terrain en 
permettant de presenter une gamme de strategies 
operationnelles possibles pour la protection des civils 
que l’on pourrait prendre comme base. 

La formulation de directives est encore plus 
essentielle pour les Etats Membres qui sont dans la 
phase de developpement de leurs capacites d’appui 
dans le cadre de leurs propres operations regionales de 
maintien de la paix. L’Australie travaille actuellement 
avec l’Union africaine au renforcement des capacites 
africaines de maintien de la paix en mettant au point 
justement de telles directives. La Commission de 
l’Union africaine, conjointement avec l’Australie, 
abritera un symposium a Addis-Abeba au mois de mars 
pour soutenir le travail entierement novateur realise par 
l’Union sur cette question. Nous formons le veeu que le 
symposium ne sera pas seulement l’exercice precieux 
qu’il represente pour l’Union africaine et pour mon 
pays en leur permettant d’ameliorer la comprehension 
des methodes possibles de mise en oeuvre de ces 
mandats, mais qu’il contribuera aussi a un plus large 
dialogue entre Etats Membres. 

Veiller a ce que les Casques bleus sur le terrain 
disposent des ressources dont ils ont besoin pour 
executer leurs mandats de protection est fondamental. 
Sans ressources suffisantes, sans l’equipement et la 
formation qui s’imposent pour mettre en oeuvre un 
mandat tout au long du cycle de vie d’une mission, la 
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surete et la securite des Casques bleus deployes sur le 
terrain, ainsi que des civils qu’ils sont charges de 
proteger, sont evidemment menacees. L’ancien 
commandant de la force de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, le general Agwai, 
a aborde ce sujet ici en aout et souligne le besoin 
crucial qu’ont les contingents de disposer des moyens 
adequats et de subir une bonne formation. La mise au 
point de directives portant sur la protection des civils 
servira de cadre a partir duquel determiner les 
ressources et le niveau de formation necessaires a une 
mise en oeuvre reussie de ce mandat. 

Enfin, je souhaiterais insister sur la necessity de 
veiller a ce que les leqons apprises sur le terrain soient 
bien assimilees et mises a profit pour ameliorer la mise 
en oeuvre des mandats de protection des civils. L’etude 
independante commandee et recemment publiee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires est 
un pas important vers la mise en forme conjointe des 
enseignements tires de la pratique. Nous formons le 
voeu que l’etude permettra l’ouverture d’une discussion 
serieuse sur la protection des civils entre le Secretariat, 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police. 

Pour faire en sorte que cette discussion ait lieu, 
l’Australie et l’Uruguay organiseront le 8 decembre a 
New York un deuxieme atelier - suite au premier tenu 
en janvier - sur la protection des civils dans les 
operations de maintien de la paix. L’atelier, nous 
l’esperons, sera une occasion pour les parties prenantes 
engagees dans des operations de maintien de la paix, 
notamment les pays fournisseurs de contingents et de 
forces de police, de dire ce qu’elles pensent des 
recommandations contenues dans 1’etude independante, 
sur la base, bien sur, de leur experience pratique 
acquise sur le terrain. 

Pour que les missions de maintien de la paix de 
l’ONU puissent mieux proteger les civils, il est clair 
que nous devons mieux comprendre ensemble ce que 
nous attendons des Casques bleus de l’ONU lorsqu’on 
leur demande de mettre en oeuvre ces difficiles 
mandats. L’Australie est impatiente de participer a un 
dialogue de fond encore plus serieux avec les autres 
Etats Membres autour de cet imperatif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) [parle en anglais) : La 
Finlande attache une importance particuliere a ce debat, 


qui marque non seulement le dixieme anniversaire du 
premier examen par le Conseil de securite de la 
question de la protection des civils, mais aussi un pas 
en avant important avec l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 1894 (2009). Nous felicitons la presidence 
autrichienne du Conseil de securite du role moteur 
qu’elle a joue a la tete des travaux du Conseil en vue de 
garantir une meilleure protection des civils en periode 
de conflit arme. 

Je voudrais faire quelques observations 
supplementaires en marge de la declaration deja faite 
par le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne, a laquelle la Finlande s’associe 
entierement. Je voudrais en effet souligner ici notre 
ferme engagement en faveur des trois elements 
suivants. 

Premierement, la lutte contre l’impunite est 
essentielle si l’on veut, dans un premier temps, 
prevenir les violations du droit humanitaire et des 
droits de l’homme. Deuxiemement, les enfants et les 
femmes sont en droit d’attendre une protection speciale 
en periode de conflit, et les mecanismes etablis a cette 
fin doivent etre operationnels des que possible. 
Troisiemement, l’initiative « Nouveaux Horizons » est 
cruciale pour susciter de la part des Etats Membres un 
large appui au renforcement du role des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en matiere de 
protection, protection qui fait si cruellement defaut 
dans de nombreuses regions dans le monde. 

Aujourd’hui, 60 ans apres leur adoption, les 
Conventions de Geneve sont universellement 
reconnues. Mais nous savons trop bien que cela ne 
garantit nullement le respect, l’application et la mise en 
oeuvre efficaces du droit humanitaire. Au contraire, ces 
normes sont trop souvent impunement violees. Nous 
devons nous efforcer de parvenir au respect universel 
des regies figurant dans les Conventions et leurs 
Protocoles additionnels. Cela passe notamment par la 
creation de mecanismes efficaces de controle des 
obligations liees aux responsabilites en cas de 
violations. Le prix que les auteurs de ces violations et 
ceux qui permettent que de telles atrocites soient 
commises doivent payer doit etre aussi eleve que le 
prix que paient tous les jours, pour le reste de leur vie, 
les victimes innocentes de ces violations. Des mesures 
efficaces et concertees pour lutter contre l’impunite de 
ceux qui commettent de tels crimes envoient un 
message clair : les violations a l’encontre des civils ne 
seront pas tolerees. 
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De telles mesures sont necessaires lorsqu’un 
conflit est toujours en cours, mais egalement lorsque 
les parties viennent a la table des negociations pour 
discuter de la paix et de la question de l’amnistie et de 
la reconciliation. Nous devons montrer clairement qu’il 
ne saurait y avoir de paix durable sans etat de droit et 
sans justice. La Finlande est un ardent defenseur de la 
Cour penale internationale et note avec satisfaction que 
son premier proces est en cours et qu’un deuxieme est 
sur le point de commencer. Nous demandons encore 
une fois a tous les Etats Membres de ratifier le Statut 
de Rome afm d’en assurer l’universalite. 

Nous exhortons le Conseil de securite d’utiliser 
tous les moyens a sa disposition, y compris les 
sanctions, pour contraindre toutes les parties a 
respecter leurs obligations. Nous tenons egalement a 
insister sur le role joue par le dispositif des Nations 
Unies pour les droits de l’homme. Le Conseil de 
securite devrait continuer de faire une meilleure 
utilisation des informations disponibles, en vue de 
recevoir des rapports complets, precis et riches en 
details sur ces questions. Nous pensons que cela 
permettrait de renforcer davantage la capacite du 
Conseil de prendre des mesures mieux informees et en 
temps voulu dans des situations particulieres. 

Dans le tout premier rapport du Conseil de 
securite sur la protection des civils (S/1999/957), les 
femmes et les enfants ont deja ete identifies comme des 
groupes qui auraient besoin de mesures de protection 
specifiques. La Finlande continue d’etre en plein 
accord avec cette evaluation, et nous tenons a appuyer 
le travail realise par ce Conseil et par toutes les entites 
du systeme des Nations Unies dans les domaines 
thematiques des femmes, la paix et la securite et des 
enfants et les conflits armes. 

Nous celebrons cette annee le vingtieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
Fenfant. Ses principes devraient egalement nous guider 
s’agissant de la protection des enfants dans les conflits 
armes. La Finlande est vivement preoccupee par le 
nombre croissant d’attaques contre des ecoles et la 
violence dirigee contre les enfants, en particulier les 
filles, allant a l’ecole dans de nombreuses regions du 
monde. Cette violence doit etre universellement 
condamnee et consideree comme une violation grave du 
droit de chaque enfant a la vie et a l’epanouissement. 

En ce qui concerne la violence a l’encontre des 
femmes dans les conflits armes, la Finlande tient a 
appuyer les recentes avancees faites par le Conseil de 


securite avec l’adoption des resolutions 1888 (2009) et 
1889 (2009). Nous jugeons tres importante la 
nomination opportune d’un representant special du 
Secretaire general qui sera charge de diriger Faction de 
l’ONU contre la violence sexuelle dans les conflits 
armes. II est indispensable de fournir une impulsion 
coherente et strategique, de renforcer la collecte de 
donnees et les methodes de communication des rapports, 
et de mettre en place une equipe d’intervention rapide 
qui soit operationnelle. Parallelement, la participation 
active des femmes a tous les niveaux de decision, en 
temps de guerre et en temps de paix, reste le meilleur 
outil pour prevenir la violence. 

Les operations de maintien de la paix sont Fun 
des outils les plus importants dont dispose l’ONU pour 
proteger les civils dans les conflits armes. Les 
resolutions thematiques du Conseil de securite, l’aide- 
memoire (S/PRST/1999/1, annexe) et F inclusion 
d’activites de protection dans les mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sont des avancees importantes. Mais, dans le meme 
temps, l’ecart entre la teneur des mandats de protection 
et leur mise en oeuvre semble etre encore plus grand. 
L’initiative «Nouveaux Horizons » presente la 
protection des civils comme l’une des taches 
transversales du maintien de la paix. Nous esperons 
que les efforts actuels visant a reformer le maintien de 
la paix des Nations Unies aideront a combler l’ecart 
existant entre les mandats, les ressources, les attentes 
et les capacites disponibles. 

II faut egalement que nous ayons une vision 
commune de ce que signifie concretement la protection 
des civils. Pour nous, une protection efficace exige 
Fadoption d’une approche globale qui concerne aussi 
bien les contingents militaires que les unites de police 
qui pourront intervenir dans des situations critiques et 
qui auront des directives claires quant a la faqon dont 
ils doivent gerer la situation. Cette approche comprend 
la surveillance et la protection a long terme des droits 
de l’homme et la mise en place d’activites visant a 
renforcer l’etat de droit et a appuyer la reforme du 
secteur de la securite. Cela signifie aussi qu’il faut 
veiller a ce que les acteurs humanitaires puissent 
s’acquitter de leur mission en se fondant sur les 
principes de neutralite et d’impartialite. 

Nous trouvons encourageant que le Comite 
special des operations de maintien de la paix ait 
examine pour la premiere fois, a sa derniere session, la 
question de la protection des civils dans son rapport 
(A/63/19). Nous pensons que les echanges plus 
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nombreux entre le Conseil et les pays fournisseurs 
d’effectifs militaires ou de police, tout comme les 
activites du Comite special, sont indispensables pour 
obtenir un large appui de la part des Etats Membres, 
appui necessaire pour renforcer le role de protection 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous esperons qu’en se basant sur l’initiative 
«Nouveaux Horizons » et sur d’autres initiatives de 
reforme, les Etats Membres seront en mesure de 
progresser cette annee sur cette importante question 
afin de fournir aux hommes et aux femmes qui servent 
dans les missions des Nations Unies les directives et 
les instruments dont ils ont besoin pour s’acquitter de 
leur mission courageuse de protection des civils dans 
les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) '. J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Je tiens d’emblee a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Autriche et la delegation autrichienne 
d’avoir organise cet important debat sous sa presidence 
et a remercier egalement le Secretaire general, le 
Secretaire general adjoint Holmes et la Haut- 
Commissaire adjointe aux droits de l’homme de leurs 
declarations liminaires. 

L’annee 2009 marque le dixieme anniversaire du 
premier debat thematique que le Conseil de securite a 
tenu sur la protection des civils dans les conflits armes, 
et le soixantieme anniversaire des Conventions de 
Geneve de 1949, qui cherchaient avant tout a limiter 
les consequences negatives des horreurs de la guerre et 
de la violence sur les populations civiles. Pourtant, 
malgre tous les efforts deployes par l’ONU, notamment 
par le Conseil de securite, un nombre considerable de 
civils continuent de souffrir dans le monde et les 
mesures adoptees jusqu’a present n’ont pas su remedier 
de maniere satisfaisante aux consequences plus vastes 
des attaques dirigees contre les civils et leurs effets sur 
la paix et la securite internationales. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
estime qu’il faut continuer d’accorder la priorite a la 
promotion de la connaissance des obligations qui 
incombent aux Etats parties en vertu du droit 
international humanitaire, tout comme au respect de ces 
obligations, en particulier celles decoulant des quatre 
Conventions de Geneve de 1949 et de leur Protocole de 
1977. Nous appelons toutes les parties a un conflit arme 


a redoubler d’efforts afin de respecter leurs obligations 
en vertu du droit international humanitaire, qui interdit 
notamment de prendre pour cibles des populations 
civiles, des biens civils et certains biens particuliers en 
periode de conflit arme, et oblige les parties a un conflit 
quel qu’il soit a assurer une protection generale contre 
les dangers que presentent les operations militaires pour 
les installations civiles, les hopitaux et les articles de 
secours, ainsi que les moyens de transport et de 
distribution de ces secours. 

Le Mouvement reitere sa condamnation des 
attaques qui visent de plus en plus le personnel 
humanitaire et mettent en danger sa surete et sa 
securite, et exhorte les Gouvernements des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a assurer 
le respect et la protection du personnel des 
organisations humanitaires, conformement aux 
dispositions pertinentes du droit international. Entre- 
temps, nous reaffirmons que les organismes 
humanitaires et leur personnel devraient respecter le 
droit international humanitaire et les lois des pays dans 
lesquels ils operent, les principes directeurs regissant 
l’aide humanitaire enonces dans la resolution 46/182 de 
l’Assemblee generale et son annexe, et ne pas s’ingerer 
dans les valeurs culturelles, religieuses ou autres des 
populations des pays dans lesquels ils operent. 

En ce qui conceme l’utilisation d’armes frappant 
sans discrimination et qui font de nombreuses victimes 
au sein de la population civile, le Mouvement des pays 
non alignes souligne sa preoccupation face a la menace 
que presente pour l’humanite l’existence continue 
d’armes de destruction massive, en particulier les armes 
nucleaires et leur emploi possible ou la menace de leur 
emploi. Nous continuons de penser qu’il reste beaucoup 
a faire dans le domaine du desarmement et de la non¬ 
proliferation de ces armes. A cet egard, le Mouvement 
continue de deplorer l’utilisation dans des situations de 
conflit, en violation du droit international humanitaire, 
de mines terrestres antipersonnel destinees a mutiler, 
tuer et terroriser des civils innocents, a les empecher 
d’avoir acces aux terres agricoles, provoquant ainsi la 
famine, et a les forcer a quitter leurs foyers, ce qui 
conduit en fin de compte au depeuplement, et a 
empecher les civils de retourner chez eux. Le 
Mouvement appelle tous les Etats qui sont en mesure de 
la faire, a fournir 1’assistance financiere, technique et 
humanitaire necessaire aux operations de deminage et a 
la readaptation sociale et economique des victimes, et a 
permettre aux pays touches par ce probleme d’avoir 
pleinement acces aux materiaux, a l’equipement, aux 


09-60275 


9 



S/PV.6216 (Resumption 1) 


technologies et aux ressources financieres necessaires 
pour les operations de deminage. 

Dans le meme ordre d’idees, compte tenu de 
l’ampleur et de la persistance des violations du droit 
international, y compris du droit international 
humanitaire, commises par Israel, la Puissance 
occupante, dans le territoire palestinien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes demande au Conseil 
de prendre toutes les mesures necessaires pour garantir 
le respect et l’application des Conventions de Geneve 
dans cette situation. 

Je voudrais conclure en reaffirmant l’importance 
du role de l’Assemblee generate et du Conseil de 
securite, qui non seulement doivent s’impliquer 
davantage dans la protection des civils dans les 
situations de conflit mais aussi insister sur la necessity 
d’enqueter sur les violations du droit international 
humanitaire, sans discrimination. Le Mouvement des 
pays non alignes estime que le Conseil devrait modifier 
sa pratique de maniere a donner la priorite a la 
protection des populations civiles en danger imminent 
dans les situations de conflit tres tot, et ne pas inclure 
cette question dans les discussions qui ont lieu au sein 
du Conseil sur les dimensions politiques d’un conflit, 
qui sont de nature a susciter des controverses, afm de 
sauver autant de vies que possible parmi les civils qui 
se retrouvent pieges entre les combattants dans les 
zones de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat general, ainsi que pour le document 
de reflexion annexe a votre lettre datee du 2 novembre 
2009 (S/2009/567). II ne fait aucun doute que ce 
document guidera nos discussions sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous remercions 
egalement M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, pour son expose instructif. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui vient 
d’etre faite au nom du Mouvement des pays non 
alignes. En meme temps, nous aimerions aborder 
certains aspects qui presentent un interet particulier 
pour le Guatemala, d’un point de vue national. Cet 
interet resulte non seulement de notre attachement aux 
valeurs universelles de la Charte des Nations Unies 
mais aussi de notre situation particuliere de pays 
fournissant des contingents aux operations de maintien 
de la paix. En effet, le 23 janvier 2006, huit de nos 


soldats ont perdu la vie et cinq autres ont ete blesses au 
cours d’une operation dont l’objectif indirect etait 
precisement de proteger des civils innocents en 
Republique democratique du Congo contre les attaques 
de l’Armee de resistance du Seigneur. 

Dans cette optique particuliere, comme beaucoup 
d’autres pays fournisseurs de contingents, nous 
sommes face a un dilemme : limiter notre presence 
dans un pays aux activites relatives au maintien de la 
paix, sans exposer nos soldats a des offensives 
militaires qui les mettent en danger, ou nous impliquer 
dans des actions humanitaires de protection de civils 
dans le cadre d’un mandat plus large qui est de retablir 
la stability et la normalite sur le terrain, dans la vie 
quotidienne des habitants. 

Dans une optique plus large, nous nous 
rejouissons que le Conseil de securite soit toujours 
dispose a s’occuper de la question des besoins de 
protection des civils en periode de conflit arme, et la 
reunion d’aujourd’hui est l’occasion d’examiner en 
detail les progres realises et les defis actuels. Le fait est 
que, malgre les nombreux rapports et resolutions et la 
richesse des experiences et des bonnes pratiques 
accumulees au cours de la decennie qui vient de 
s’ecouler, la majorite des victimes de conflits sont 
toujours des civils et les risques auxquels les civils sont 
exposes n’ont fait que s’intensifier. 

II devient de plus en plus difficile de distinguer 
les civils des combattants. Cela est du en partie a la 
proliferation et a la fragmentation des groupes armes 
non etatiques qui ont recours a des strategies qui 
violent de maniere flagrante le droit international et 
s’attaquent a des civils pour proteger des objectifs 
militaires, et en partie aux nouvelles technologies qui 
ont permis de creer des missiles et de l’artillerie de 
longue portee, etendant ainsi les zones de conflit et 
exposant un plus grand nombre de civils aux attaques. 
Les mesures classiques ne sont done pas suffisantes 
pour faire face a ces defis et dangers nouveaux. On est 
bien au-dela des cinq defis fondamentaux presentes par 
le Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2009/277) et dans son expose de ce matin. 

Nous saluons la mise a jour faite cette annee de 
1’aide-memoire sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (voir S/PRST/2009/1, annexe) qui 
expose les preoccupations principales en la matiere. 
Cependant, il semble que nous n’ayons pas atteint nos 
objectifs s’agissant du respect du droit international 
humanitaire et du principe de responsabilite. Pour cette 
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raison, nous estimons que le moment est venu 
d’adapter certaines normes du droit international 
humanitaire afm de repondre pleinement aux exigences 
de distinction et de proportionnalite enoncees dans le 
droit international humanitaire pour la protection des 
civils. Par ailleurs, nous devons eviter d’aborder de 
fa 9 on selective les violations du droit international 
humanitaire et respecter strictement les normes 
juridiques en matiere de protection des civils. 

Pour ce qui est de la facjon dont les mandats du 
Conseil de securite abordent la question, nous voudrions 
brievement signaler les points suivants. Premierement, 
la protection des civils ne doit pas etre abordee de la 
meme maniere dans toutes les operations de maintien de 
la paix. La situation sera differente si le mandat releve 
du Chapitre VI ou du Chapitre VII de la Charte. Les 
caracteristiques et le contexte de chaque operation de 
maintien de la paix sont egalement differents. 

Deuxiemement, le champ d’action de l’ONU est 
limite et nous estimons que les mesures prises doivent 
uniquement servir a proteger les civils qui sont 
menaces par un danger imminent. Toutes les situations 
ne peuvent pas relever de la responsabilite de 
TOrganisation car la capacite de reaction depend du 
mandat, de la precision des informations disponibles, 
du niveau d’appui logistique, des ressources mises a 
disposition et de la volonte politique. 

Troisiemement, les mandats sont elabores par le 
Conseil de securite et, bien que celui-ci ait fait part de 
son intention d’integrer aux mandats des directives 
claires sur les mesures que les missions peuvent et 
doivent prendre pour proteger les civils, leur 
formulation doit etre fondee sur une evaluation realiste 
de la situation sur le terrain, et en etroite consultation 
avec les pays fournisseurs de contingents et le pays 
hote. Par la suite, le Departement des operations de 
maintien de la paix devra se charger d’elaborer un 
concept des operations sur la base d’informations 
precises, ce concept devant servir de cadre juridique et 
operationnel aux normes regissant le recours a la force. 

Enfin, nous estimons que pour ameliorer la 
protection des civils sur le terrain, nous devons 
respecter et observer le droit international humanitaire 
de faqon non selective, tenir compte de la necessity de 
favoriser la creation d’environnements surs et de 
retablir l’etat de droit, et fournir aux pays fournisseurs 
de contingents les ressources, le materiel et la 
formation necessaires avant le deployment. 


M. Ney (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration 
prononcee par le representant de la Suede au nom de 
l’Union europeenne. 

Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter d’avoir convoque a point nomine la 
presente seance importante, qui marque non seulement 
le dixieme anniversaire de 1’inscription a l’ordre du 
jour du Conseil de la protection des civils, mais 
egalement le soixantieme anniversaire des Conventions 
de Geneve. Je remercie egalement le Secretaire 
general, le Secretaire general adjoint, M. John Holmes, 
et M mc Kyung-wha Kang, Haut-Commissaire adjointe 
aux droits de l’homme, des exposes succincts qu’ils 
nous ont faits aujourd’hui. 

De notre point de vue, la protection des civils en 
periode de conflit arme est un element essentiel du 
mandat de l’ONU. Bien que le droit international 
interdise expressement les attaques dirigees contre des 
civils et les attaques aveugles en situation de conflit 
arme, ce phenomene demeure trop repandu de nos jours. 
Dans la resolution 1265 (1999) qu’il a adoptee il y a 10 
ans et qui s’est averee decisive, le Conseil de securite a 
pour la premiere fois adopte une approche thematique 
de la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Depuis lors, le Conseil a adopte un certain 
nombre de resolutions et de declarations presidentielles 
qui abordent des questions fondamentales en matiere de 
protection des civils en periode de conflit arme, 
notamment le respect du droit international humanitaire 
et des droits de 1’homme, la responsabilisation, la lutte 
contre la culture de l’impunite, la lutte pour l’acces 
humanitaire, et le role des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Le Conseil s’est egalement penche sur la 
protection des groupes specifiques qui sont 
particulierement vulnerables en periode de conflit arme. 
Dans ce contexte, je salue le travail accompli par le 
Conseil et le Secretariat en ce qui conceme les besoins 
de protection des enfants, les femmes et les filles et la 
violence sexuelle en periode de conflit arme. Les 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et 1889 (2009) du 
Conseil de securite - dont la plus recente a ete adoptee 
il y a seulement quelques semaines - insistent sur le fait 
que la protection et l’autonomisation des femmes sont 
des questions essentielles en matiere de politique 
internationale dans le domaine de la securite. A cet 
egard, nous attendons egalement avec impatience la 
creation rapide de la nouvelle entite des Nations Unies 
chargee de la problematique hommes-femmes, et nous 
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esperons que les acteurs du maintien de la paix tels que 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
les fournisseurs de contingents coopereront etroitement 
avec elle. 

Malgre les progres conceptuels et institutionnels 
accomplis ces dernieres annees, des defis importants 
demeurent. Les civils continuent d’etre les principales 
victimes des conflits armes. Le nombre croissant de 
conflits n’ayant pas un caractere international a accru 
la vulnerabilite des civils. Nombre des parties aux 
conflits actuels, notamment les groupes armes non 
etatiques, n’honorent pas l’obligation que leur impose 
le droit international humanitaire de faire 
systematiquement une distinction entre les civils et les 
combattants, et entre les objectifs civils et militaires. II 
est particulierement preoccupant que l’on utilise des 
civils pour proteger certains points, certaines regions 
ou des forces militaires contre des operations militaires 
menees par les forces adverses. Si ces cas de non¬ 
respect du droit international humanitaire demeurent 
impunis, le respect du droit en periode de conflit arme 
s’erodera d’autant plus. 

La lutte contre l’impunite est cruciale a cet egard. 
Traduire en justice les auteurs de graves violations est 
un element fondamental pour renforcer la protection 
des civils a l’avenir. La responsabilisation est 
essentielle pour ameliorer le respect du droit 
international humanitaire. A cette fin, nous demandons 
instamment au Conseil de securite d’envisager de 
recourir plus souvent a tous les outils qu’il a a sa 
disposition, notamment les sanctions ciblees contre les 
auteurs de violations. Nous demandons egalement au 
Conseil de securite d’envisager de recourir aux 
mecanismes judiciaires internationaux, notamment en 
renvoyant des affaires devant la Cour penale 
internationale. 

La protection des civils est egalement essentielle 
a la credibilite des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Des ecarts demeurent entre le Siege 
et le terrain. Nous estimons qu’il est possible et 
imperatif de faire plus. Je voudrais mettre l’accent sur 
quelques points pour illustrer mes propos. 

Premierement, les missions doivent etre dotees de 
mandats clairs en matiere de protection des civils, et 
disposer de ressources suffisantes par rapport aux 
taches de protection qui leur ont ete assignees. Les 
commandants des forces sur le terrain doivent 
comprendre precisement ce que l’on attend d’eux. II 


importe d’elaborer des directives relatives a 
1’interpretation de ces mandats. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la doctrine et 
la preparation, les contingents deployes sur le terrain 
doivent recevoir des regies d’engagement claires et une 
formation specifique - dans 1’ideal, suivant des normes 
communes a tous les pays fournisseurs de contingents 
militaires et de police - afm d’eviter les 
incomprehensions au sein des operations de maintien 
de la paix. 

Troisiemement, en ce qui concerne la 
planification et la preparation, en plus des taches 
clairement definies, le processus de planification doit 
envisager la question de la protection des civils 
pendant ses preparations. Le personnel de l’ONU 
present sur le terrain doit egalement recevoir la 
formation et les instructions necessaires. 

Quatriemement, il est necessaire d’adopter une 
approche globale. La protection des civils n’est pas une 
simple tache militaire; c’est une question qui concerne 
1’ensemble de la mission. Une approche globale qui 
integre l’aide humanitaire, la police, l’etat de droit et 
les questions relatives a la problematique hommes- 
femmes doit etre mise en place. 

Cinquiemement, en ce qui concerne 1’integration 
systematique, tous les nouveaux mandats 
multidimensionnels auxquels est integree la protection 
des civils doivent faire en sorte qu’elle soit assuree tout 
au long de la mission complexe. 

Ma derniere remarque concerne l’amelioration de 
la communication d’informations. II est essentiel de 
recueillir sur le terrain et dans des delais raisonnables 
des informations completes et detaillees sur la 
protection des civils, et notamment sur les contraintes 
imposees aux acteurs humanitaires, pour que le Conseil 
de securite puisse prendre des mesures, et pour 
ameliorer le controle et ajuster les mandats en temps 
voulu afm de refleter les changements sur le terrain. 

A cet egard, l’Allemagne estime que la creation 
d’un groupe d’experts informel du Conseil de securite 
sur la protection des civils au debut de l’annee est 
encourageante. Nous pensons que c’est la un pas en 
avant important. Nous nous felicitons egalement de 
1’accent mis sur la question de la protection des civils 
dans le processus «Nouveaux Horizons » sur la 
reforme des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 
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La protection des civils est une question cruciale 
qui concerne tous les Etats Membres de l’ONU. Ma 
delegation se felicite de l’effort deploye pour rediger la 
resolution 1894 (2009), adoptee aujourd’hui, que nous 
avons ete heureux de coparrainer. L’Allemagne 
participera activement aux prochains debats sur la 
question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Shafi (Qatar) {parle en arabe ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public et de nous donner 
l’occasion de participer a l’examen d’une question liee 
a l’objectif principal de la Charte des Nations Unies. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general Ban 
Ki-moon et le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, pour l’importance 
qu’ils attachent a cette question. 

Nombre de collegues ont dit que le Conseil de 
securite avait franchi cette annee une etape 
determinante dans l’examen de la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, a 
savoir le dixieme anniversaire du premier examen de 
cette question lors de l’adoption de la resolution 
1265 (1999). Ce jalon peut nous donner l’occasion de 
passer exhaustivement en revue les efforts deployes 
pour renforcer la protection des civils, parmi lesquels 
on peut citer la creation d’un groupe d’experts du 
Conseil de securite sur la protection des civils et 
l’elaboration de plans en vue d’examiner toutes les 
formes de violence, notamment le meurtre, la 
mutilation et la violence sexuelle, et d’integrer les 
activites de protection dans les mandats des operations 
de maintien de la paix. 

Le contenu de ces resolutions et declarations 
presidentielles du Conseil de securite n’a toutefois pas 
ete mis en oeuvre comme on l’envisageait et le 
souhaitait. Le probleme principal est la reticence que 
mettent de nombreuses parties a des conflits armes a 
respecter pleinement leurs obligations juridiques en 
matiere de protection des civils. Cela s’explique 
notamment par la culture de l’impunite, qu’il faut 
combattre par la tolerance zero en tant que l’un des 
facteurs les plus propres a influer sur 1’attitude des 
parties a un conflit vis-a-vis des civils. 

L’occupation etrangere constitue un defi 
fondamental a la promotion de la protection des civils. 
On ne saurait parler de protection des civils sous une 
occupation militaire etrangere sans evoquer les causes 


profondes de leur souffrance et de leur insecurite. II 
convient de mentionner un autre probleme : celui des 
villes et villages exposes aux consequences des 
operations militaires menees sur place. Les civils et 
travailleurs humanitaires internationaux qui sont tues 
ou enleves par des elements rebelles dans de nombreux 
conflits sont encore un autre probleme. 

Renforcer la protection des civils n’est done pas 
seulement une mission humanitaire, mais egalement 
une entreprise qui necessite des efforts dans plusieurs 
domaines. II convient en tout premier lieu de 
promulguer la legislation necessaire pour proteger les 
civils en periode de conflit arme sans discrimination ni 
selectivite, conformement au droit international, en 
particulier au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme. 

Notre region a assiste et continue d’assister a un 
certain nombre de conflits dans lesquels la vie des 
civils est mise en peril. Le plus important d’entre eux 
est la question palestinienne, qui menace la securite et 
la surete des civils depuis 60 ans. Malgre les progres 
enregistres dans le volet politique du processus de paix 
pour regler la crise, les civils sont de plus en plus 
vulnerables du fait que les autorites israeliennes 
negligent de plus en plus la protection de la population 
civile vivant sous son occupation militaire. 

Ce mepris a atteint un point tel que des civils ont 
ete directement pris pour cibles l’annee derniere et au 
debut de l’annee pendant l’agression militaire contre la 
bande de Gaza. Le rapport de la Mission 
d’etablissement des faits des Nations Unies sur le 
conflit de Gaza (A/64/490, annexe), demande par le 
Conseil des droits de l’homme, decrit en detail des 
violations graves et claires du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, notamment des Conventions de Geneve et en 
particulier de la quatrieme Convention de Geneve, qui 
comprend des dispositions relatives a la protection des 
civils sous occupation etrangere. 

Ce qui nous preoccupe ici, c’est que ces actes 
constituent des violations claires des resolutions et des 
declarations presidentielles du Conseil de securite sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. Le 
rapport souligne que le Gouvernement israelien a 
admis qu’il avait deliberement detruit 1’infrastructure 
du Hamas, appartenant en fait au 1,5 million 
d’habitants de Gaza qui souffrent deja du siege 
prolonge qui a entraine la plus grave des situations 
humanitaires. L’obstruction de l’acces humanitaire, des 
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produits de base et des materiaux de construction 
necessaires pour reconstruire 1’infrastructure detruite 
dans la bande continue d’avoir un impact direct sur le 
bien-etre des civils de Gaza. 

L’obstruction des operations humanitaires par la 
Puissance occupante entrave l’enseignement dans la 
bande de Gaza. Nous appelons le Conseil de securite a 
accorder la priorite qu’elle merite a la question du droit 
a l’enseignement dans les zones touchees par des 
conflits armes et l’occupation etrangere et a inscrire 
cette question dans ses prochaines deliberations. Nous 
lui demandons d’attacher suffisamment d’attention aux 
recommandations emises par la Mission 
d’etablissement des faits et au rapport de la 
Commission d’enquete mise sur pied par le Secretaire 
general pour enqueter sur les actes de violences de 
l’armee israelienne visant les locaux des Nations Unies 
(S/2009/250). Les violences dirigees contre les civils 
par une armee reguliere equipee des armes de precision 
les plus perfectionnees du monde, au vu et au su du 
Conseil de securite et sans susciter de reaction de sa 
part, sapent les fondements memes de la credibility du 
Conseil en ce qui concerne l’examen de la question de 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

L’Etat du Qatar attache une grande importance a 
la protection des civils en periode de conflit arme et 
condamne tout acte de violence ciblant les civils en 
periode de conflit et sous occupation etrangere et les 
risques de mort et de blessure auxquels ils sont 
exposes. II condamne egalement les actes terroristes et 
les represailles diriges contre des civils et des cibles 
civiles, y compris les hopitaux et les ecoles. Pendant 
l’attaque contre la bande de Gaza, le Qatar a ete l’une 
des premieres nations a appeler a la cessation de ces 
pratiques et au lancement d’une enquete a cet egard. II 
a egalement ete l’un des premiers pays a tenter de 
mobiliser un appui financier pour aider la population 
civile touchee par les hostilites. 

Nous renouvelons notre appel au Conseil de 
securite pour qu’il assume ses responsabilites et 
obligations en matiere de protection des civils en 
periode de conflit arme, y compris sous occupation 
etrangere, et exigeons le respect de ses resolutions et 
des instruments de droit international qui constituent 
les fondements juridiques de la protection des civils. 
Nous ne devons jamais oublier que le respect du droit 
international est le fondement reel d’un monde de paix 
et de stability. 


Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) (parle en anglais) : Cette 
annee marque le dixieme anniversaire de 1’adoption de 
la resolution 1265 (1999) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Depuis lors, on a beaucoup 
progresse dans l’examen de cette question cruciale. 
Israel se felicite de la derniere etude conjointe menee 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, en particulier les etudes de cas relatives 
aux missions des Nations Unies au Soudan, en Cote 
d’Ivoire, au Darfour et en Republique democratique du 
Congo. Dans notre action future, ce sont des mandats 
clairement definis, une comprehension exacte des 
menaces encourues par les civils, une veritable 
orientation et une meilleure planification qui 
permettront au Conseil et aux forces qu’il emploie de 
s’acquitter plus efficacement de leurs taches. 

Nous comprenons bien que nous avons encore a 
traiter de nombreuses questions non reglees relatives a 
la protection des civils dans les conflits armes. Une 
guerre asymetrique, nouveau phenomene complexe que 
la communaute internationale doit encore examiner de 
maniere efficace, fait payer un lourd tribut aux civils 
des deux parties d’un conflit arme. Le present debat ne 
peut done cacher la realite du terrorisme, qui est que 
les terroristes impliquent volontairement les civils dans 
les conflits armes et qu’ils prennent les civils comme 
boucliers lorsqu’ils stockent leurs armes dans des 
zones tres peuplees, des ecoles, des mosquees, des 
batiments civils et des maisons d’ou ils lancent leurs 
attaques. La realite, c’est que les terroristes edifient des 
infrastructures militaires dans des villages civils tout 
en harcelant et en menafant les forces de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

La realite, c’est qu’il y a une semaine a peine, 
l’entite terroriste du Hamas qui controle la bande de 
Gaza a tire une roquette d’une portee de 60 kilometres, 
mena 9 ant ainsi les grands centres de population 
d’Israel; et que l’lran, principal parrain du terrorisme 
de la region, viole ouvertement les resolutions du 
Conseil. Pas plus tard que la semaine derniere, il s’est 
avere que le cargo Francop transportait illegalement 
des centaines de tonnes d’armes iraniennes qui allaient 
etre utilisees contre des civils israeliens. Face a cette 
menace bien reelle, Israel, Etat democratique qui 
respecte pleinement ses obligations internationales, 
cherche a proteger les civils tout en poursuivant les 
terroristes qui se cachent parmi eux. 
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Au cours de Foperation « Plomb durci », alors 
que le Hamas lanqait des attaques deliberees contre des 
civils a partir de zones civiles, Israel a pris des mesures 
extraordinaires, lorsqu’il a riposte, pour proteger les 
civils. Israel a notamment passe plus de 165 000 appels 
telephoniques pour avertir les civils d’attaques 
imminentes afm qu’ils puissent se refugier ailleurs; et 
Israel a egalement lache pres de 2,5 millions de tracts 
demandant aux civils d’eviter certaines zones et 
certains batiments utilises par les terroristes du Hamas. 

Ces mesures ne sont qu’une partie des efforts 
importants deployes par Israel pour proteger les civils 
dans les conflits armes. Elies sont, parmi d’autres, 
examinees en detail dans un document publie par le 
Gouvernement israelien. Publie il y a quelques mois, 
ce rapport traite des realites difficiles auxquelles Israel 
s’est heurte durant Foperation «Plomb durci». II 
decrit en detail le contexte de Foperation, les actions 
menees par le Hamas et la riposte des Forces de 
defense israeliennes (FDI), ainsi que les enquetes qui 
ont fait suite a Foperation. Comme le rapport Findique, 
compte tenu de l’environnement complexe de la guerre 
urbaine, les actions d’Israel durant Foperation « Plomb 
durci » etaient celles d’une armee attachee au principe 
de la protection des civils. 

Fe colonel Richard Kemp, ancien commandant 
des forces britanniques en Afghanistan et expert 
reconnu dans le domaine de la guerre menee dans des 
conditions similaires a celles de Gaza, a declare 
clairement que les FDI ont fait davantage pour proteger 
les droits des civils dans les zones de combats que 
toute autre armee dans Fhistoire de la guerre. 

Comme le debat d’aujourd’hui porte sur la 
protection des civils dans les conflits armes, la 
communaute internationale doit etre bien consciente de 
la dure realite de la guerre moderne, a savoir, le 
terrorisme. Fe terrorisme transforme les civils dans les 
conflits armes en cibles, en boucliers et en armes. Nous 
ne devons pas laisser le terrorisme transformer les 
civils en victimes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat public sur la 
protection des civils. Nous felicitons l’Autriche pour 
son engagement par rapport a la resolution 1894 (2009), 
que la Suisse a decide de coparrainer. Je remercie 
egalement le Secretaire general, le Secretaire general 
adjoint, M. John Holmes, et la Haut-Commissaire 


adjointe aux droits de l’homme pour leurs 
interventions. 

Les 10 dernieres annees ont ete marquees par 
F importance croissante de la thematique de la 
protection des civils dans les travaux du Conseil de 
securite. Des progres encourageants ont ete realises 
s’agissant notamment du cadre normatif en general 
ainsi que de la prise en compte des besoins de 
protection specifiques pour les femmes et les enfants. 
Neanmoins, Fimpact de ces developpements positifs 
n’aura que peu de valeur s’il n’aboutit pas a une 
amelioration tangible de la protection des civils sur le 
terrain. Je souhaite concentrer mes remarques sur 
quatre aspects centraux : le respect du droit 
international humanitaire, y compris la lutte contre 
l’impunite; Faeces humanitaire; Fimportance de la 
restitution des realites du terrain; et les operations de 
maintien de la paix. 

Premierement, le concept de la protection des 
civils repose sur le respect des regies du droit 
international humanitaire, des droits de l’homme et du 
droit des refugies. La lutte contre Fimpunite joue un 
role fondamental dans F amelioration du respect du 
droit. Le Conseil de securite doit s’assurer que des 
enquetes soient menees dans toutes les situations ou il 
existe des allegations de violations graves du droit 
international. Ceci peut se faire par des mecanismes ad 
hoc ou par des mandats attribues a la Commission 
internationale humanitaire d’etablissement des faits, 
etablie par le premier Protocole additionnel aux 
Conventions de Geneve. 

Il est egalement fondamental que le Conseil 
precede a une evaluation et a un suivi de ces enquetes 
et que les mesures appropriees soient ensuite prises 
afm que les auteurs presumes de violations du droit 
international soient traduits en justice. Nous attendons 
ainsi du Conseil de securite qu’il veille a ce que le non¬ 
respect du droit ait des consequences et qu’il prenne 
des mesures ciblees a Fencontre des individus ou des 
parties qui ne respecteraient pas ses resolutions. La 
Suisse partage integralement l’analyse du Secretaire 
general concernant Fimportance du respect des normes 
internationales par les acteurs non etatiques. Nous 
soutenons la proposition du Secretaire general de 
convoquer une reunion selon la formule Arias dans le 
but d’identifier de nouvelles mesures visant a ameliorer 
Fadhesion des groupes armes aux normes existantes. 

Deuxiemement, Faeces humanitaire reste central 
pour la protection et Fassistance aux personnes 
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touchees par les conflits armes. Nous considerons que 
l’annexe portant sur l’acces, du dernier rapport en date 
du Secretaire general (S/2009/277), constitue un 
element important qui devrait etre developpe 
systematiquement dans tous les rapports du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Les informations obtenues grace a cet instrument 
pourraient etre une base importante pour les decisions 
du Conseil. Le Conseil devrait egalement soutenir les 
efforts entrepris par les representants du Secretaire 
general pour negocier l’acces avec toutes les parties au 
conflit. En cas d’entrave a l’acces humanitaire, il 
devrait imposer des sanctions ciblees de maniere plus 
systematique. 

Troisiemement, nous encourageons le Secretaire 
general a inclure la thematique de la protection des 
civils dans ses rapports specifiques par pays de faqon 
plus systematique. II serait egalement souhaitable que 
le groupe d’experts informel du Conseil soit informe 
d’une maniere systematique par les entites concernees 
du Secretariat sur des aspects lies a la protection des 
civils. Ces informations permettraient au Conseil de 
mieux comprendre la situation des civils et de verifier 
le respect de ses decisions et la mise en oeuvre de ses 
mandats. Le groupe d’experts informel pourrait aussi 
etre utilise comme instrument d’alerte precoce pour 
attirer l’attention du Conseil sur des situations de 
conflit qui ne figurent pas a son ordre du jour. 

Quatriemement, au cours de la derniere decennie, 
le debat au sein du Conseil de securite a propos de la 
relation entre les operations de maintien de la paix et la 
protection des civils est devenu de plus en plus intense. 
Des questions nombreuses et complexes se posent par 
rapport aux mandats, aux roles et aux capacites des 
operations de maintien de la paix relatives a la 
protection des civils. 

L’etude independante commandee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Bureau de la coordination de l’assistance humanitaire 
et soutenue, entre autres, par mon pays, fournit des 
elements de reflexion et des recommandations utiles au 
Conseil et aux autres acteurs concernes. La Suisse 
espere que cette etude facilitera le developpement de 
directives plus claires en matiere de protection pour les 
composantes militaires et civiles des operations de 
maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 


M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous remercier pour avoir organise cet 
important debat sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon et le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. John 
Holmes, pour leurs exposes de ce matin portant sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour. 

Au cours des 10 dernieres annees, le Conseil de 
securite a pris des mesures visant a ameliorer les 
moyens de proteger les civils en periode de conflit 
arme, y compris l’adoption de quatre resolutions 
historiques et des declarations presidentielles qui 
etablissent les regies et les normes principales qui 
repondent a nos preoccupations et couvrent tous les 
aspects relatifs a ce sujet. Toutefois, la communaute 
internationale continue malheureusement d’assister a la 
souffrance enduree par des milliers de civils en periode 
de conflit arme a travers le monde, en particulier les 
femmes et les enfants, victimes de formes de plus en 
plus complexes d’actes aveugles de violence qui 
provoquent de nombreux deces et de cas d’invalidite et 
un nombre croissant de blesses, ainsi que des crises 
humanitaires graves difficiles a maitriser. 

Ces souffrances qui se poursuivent, qui peuvent 
etre horribles, decoulent du non-respect par les parties a 
un conflit de leurs obligations de proteger les civils, 
conformement au droit international humanitaire et aux 
droits de l’homme. Cela montre que les mesures 
adoptees sur le terrain n’ont pas permis d’enregistrer les 
progres envisages dans les declarations internationales 
et les resolutions adoptees jusqu’ici sur cette question. 

Les Emirats arabes unis condamnent toutes les 
attaques dirigees deliberement contre les civils de 
meme que l’usage aveugle et excessif de la force. Nous 
devons done mieux reftechir a tous les aspects de ce 
probleme en vue de garantir la protection continue et a 
long terme des civils, en tenant compte des cinq defis 
que le Secretaire general a mis en exergue dans son 
plus recent rapport (S/2009/277) relatif a ce sujet. Cela 
pourrait aider a promouvoir l’etat de droit, le respect 
des droits de l’homme, la stabilite et la paix durable 
dans les pays ravages par des conflits. 

Nous appuyons et saluons la resolution 64/10 de 
l’Assemblee generate sur la suite donnee au rapport sur 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
des Nations Unies sur le conflit de Gaza (A/64/490, 
annexe), relatif aux crimes de guerre et aux crimes 
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contre l’humanite commis par Israel dans la bande de 
Gaza. Nous esperons que des mesures appropriees 
seront prises afin d’appliquer cette resolution, y 
compris le recours a des pressions sur le Gouvernement 
israelien pour l’amener a conduire des enquetes justes, 
independantes et credibles dans un delai de trois mois 
sur les violations graves du droit international et du 
droit international humanitaire mentionnees dans le 
rapport de la Mission d’etablissement des faits, en vue 
de garantir un plus grand respect du principe de 
responsabilite et la justice. 

Nous appuyons les mesures prises par le 
Secretaire general pour garantir la surete du personnel 
des Nations Unies en Afghanistan. Nous esperons que 
la communaute internationale, et surtout les 
organismes des Nations Unies, adopteront, en vertu de 
leurs mandats respectifs, des mesures encore plus 
efficaces dans ce sens, y compris a travers le 
renforcement des capacites et la fourniture d’assistance 
technique aux pays et aux gouvernements. Ce faisant, 
ils pourront proceder aux poursuites judicaires 
necessaires et determiner la responsabilite penale des 
auteurs de crimes violents contre les civils, le 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies et 
d’autres acteurs humanitaires internationaux. 

En consideration des conditions instables en 
matiere de securite et des dangers auxquels est expose 
le personnel des Nations Unies en Afghanistan, les 
Emirats arabes unis ont recemment pris part a des 
efforts regionaux visant a garantir leur securite dans ce 
pays. 

Nous sommes convaincus que les Etats doivent 
assumer la responsabilite principale de proteger les 
civils en periode de conflit arme. II est egalement 
crucial de promouvoir la coordination et la cooperation 
regionales et internationales dans ce domaine. Nous 
reaffirmons le role efficace que doit jouer le Conseil de 
securite en reagissant de maniere rapide, directe et 
decisive aux conflits armes et aux crises emergentes et 
en s’attaquant a leurs causes profondes. Nous 
reaffirmons 1’importance du role que doit jouer le 
Conseil de securite afin de persuader les parties aux 
conflits de creer des zones neutres et de garantir des 
corridors humanitaires, l’evacuation des victimes, ainsi 
que l’acces en toute surete, au moment voulu et sans 
entrave de l’aide humanitaire. II importe de renforcer 
le respect de ces mesures et de promouvoir le principe 
de responsabilite s’agissant du droit international et du 
droit international humanitaire, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, en vue 


d’attenuer les degats causes par les conflits armes de 
meme que les souffrances qu’ils infligent aux civils et 
d’eviter qu’ils ne se reproduisent. 

Enfin, nous esperons conclure rapidement un 
accord international sur le role que doit jouer les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies pour 
la protection des civils et du personnel humanitaire 
dans leurs zones d’operations, dans le plein respect de 
la souverainete des Etats et sur la base de leur statut 
special. 

En vue d’ameliorer la credibilite de 
1’Organisation, nous demandons que des negociations 
aient lieu entre le Conseil de securite, le Secretariat et 
les pays fournisseurs de contingents militaires et de 
police, en particulier en ce qui concerne le suivi des 
efforts, la presentation des rapports et la 
communication d’informations correctes, la garantie 
des diverses capacites et des ressources suffisantes, 
1’ amelioration des directives operationnelles des 
mandats des missions, et la protection des civils de 
maniere coordonnee et efficace. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Alvarez (Uruguay) {parle en espagnol) : Pour 
commencer, permettez-moi de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour l’action menee par le Gouvernement 
autrichien au cours de l’annee ecoulee, en vue de 
conclure un accord sur la maniere d’ameliorer la 
situation des populations civiles touchees par les 
conflits armes. 

Je voudrais egalement saluer la presentation de 
1’etude independante sur la protection des civils dans le 
contexte d’operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Ce document est le produit d’efforts 
intenses que nous devons saluer. Le fait que ce soit une 
etude independante nous permet de l’examiner sans 
idees precon 9 ues et d’en tirer des enseignements 
valables autour desquels toutes les parties interessees 
par cette question peuvent forger, de maniere 
coordonnee, le consensus le plus large possible en 
matiere de protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix. 

Apres 10 ans de discussions sur cette question et 
apres l’adoption de mandats de protection des civils par 
le Conseil de securite, deux faits s’imposent. 
Premierement, il y a une nette evolution de la prise de 
conscience de la communaute internationale quant a la 
necessity pour l’ONU de jouer un role important 
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d’appui a la protection de la vie des personnes 
innocentes touchees par un conflit. A cet egard les 
operations de maintien de la paix sont probablement 
l’instrument le plus concret dont dispose l’Organisation 
pour assurer efficacement cette protection et il est 
certain aussi que la credibility de l’ONU en depend 
pour une large part. 

Deuxiemement, etant donne que la protection des 
civils est essentiellement une activite de terrain, il n’est 
pas facile de s’acquitter avec efficacite de cette tache si 
les acteurs concernes ne peuvent pas compter sur la 
planification, les directives, la coordination, la 
formation, les ressources et l’engagement politique 
necessaries et appropries. Voila pourquoi prevoir des 
mesures de protection dans une resolution du Conseil 
de security est une chose, et appliquer effectivement 
ces mesures sur le terrain en est une autre. L’heart entre 
les intentions et la realite est tres grand et, comme le 
souligne l’etude independante, le lien qui devrait 
exister entre les deux est totalement brise. 

Pour que nous puissions progresser durablement, 
tous les acteurs concernes devraient avoir plus ou 
moins la meme idee de ce qui est attendu d’un mandat 
de protection des civils, de ce que Ton peut 
concretement realiser sur le terrain au regard des 
circonstances dans lesquelles opere l’ONU et de ce que 
Ton peut faire pour ameliorer cette situation. 

Il est evident par exemple qu’il faut fournir aux 
missions des orientations ou des directives permettant 
une interpretation plus ou moins uniforme des mandats 
approuves par le Conseil de security. Pour tirer profit 
de 1’experience acquise et renforcer la legitimite et 
l’engagement en faveur de l’execution des mandats, 
ces directives doivent etre elaborees avec la 
participation des acteurs concernes, notamment les 
pays fournisseurs de contingents et d’unites de police 
responsables des taches les plus delicates en la matiere. 

Il est clair aussi qu’il faut parvenir a un equilibre 
entre intentions et capacites, et entre mandats et 
ressources. La complexity des situations et la rarete des 
ressources humaines et financieres disponibles, meme 
si elles ne doivent pas justifier l’inaction, sont des 
elements concrets a prendre en compte pour que les 
attentes soient realistes et les objectifs fixes realisables. 

Toutes les parties prenantes - Conseil de security, 
Secretariat, pays fournisseurs de contingents et 
d’unites de police - doivent apporter de grandes 
ameliorations dans ce domaine pour que cet equilibre 
coincide le plus etroitement possible avec ce que les 


civils innocents attendent de l’ONU. De meme, si nous 
souscrivons a l’idee que la protection contre la 
violence physique imminente est un element essentiel 
de la protection des civils, cette tache doit etre 
envisagee dans une optique globale comprenant 
plusieurs aspects, notamment l’aide humanitaire, les 
activites de police et la promotion de l’etat de droit, la 
stability politique, le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration, la reconstruction et le developpement 
economique et social. 

Personne ne conteste le fait que c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef d’aider les victimes 
dans les situations d’urgence pouvant survenir sur leur 
territoire. Toutefois, lorsque l’ampleur et la duree de 
ces situations d’urgence depassent les capacites de 
reaction des Etats, la cooperation internationale en 
matiere d’aide humanitaire s’avere essentielle. Par 
consequent, la participation du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires aux activites de 
protection des civils, en coordination avec les missions 
de maintien de la paix, est d’une importance capitale. 

A cet egard, il importe de preserver et de 
renforcer les normes du droit international humanitaire 
pour lutter contre l’impunite, garantir Faeces du 
personnel humanitaire et lui permettre de s’acquitter 
dans de bonnes conditions de security de sa tache qui 
consiste essentiellement a prevenir et/ou a alleger les 
souffrances des populations civiles dans les situations 
d’urgence. 

L’Uruguay reaffirme sa volonte de continuer a 
travailler de maniere proactive et constructive pour 
faire progresser cette question de maniere non selective 
et coordonnee, en se fondant sur les leqons de 
1’experience, notamment au sein du Comite special des 
operations de maintien de la paix, organe representatif 
de l’ensemble des Etats Membres. A cet egard, je 
voudrais saisir cette occasion pour inviter les 
participants au nouvel atelier que nous organiserons, 
conjointement avec le Representant permanent de 
l’Australie, le matin du 8 decembre prochain. Nous 
esperons poursuivre ce debat pour tenter de definir une 
position commune en vue de la prochaine session du 
Comite special. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, et je remercie la 
delegation autrichienne d’avoir organise et prepare ce 
debat approfondi sur cette tres importante question. 
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La protection des civils en periode de conflit arme 
devrait etre au coeur de tout accord de paix et tout effort 
de prevention des conflits. Le besoin d’action concrete 
sur le terrain est plus urgent que jamais. Les civils sont 
de plus en plus vises lors de conflits, avec leur lot de 
morts, de deplacements, de viols et de tortures pour les 
populations touchees. Les femmes et les enfants sont 
victimes de violences et d’abus sexuels, souvent dans le 
cadre de strategies de guerre terrifiantes. 

Le Conseil de securite a la responsabilite d’aider 
les milliers de personnes dont les vies sont menacees 
parce que les gouvernements ne sont pas en mesure ou 
n’ont pas la volonte de proteger les civils vivant dans 
les zones de conflit. II est important de renforcer 
Lapplication du droit international humanitaire par 
1’intermediate du Conseil de securite. Cela implique 
que le Conseil reagisse toujours de la meme maniere 
pour assurer la protection des civils en periode de 
conflit arme, qu’il soit receptif aux informations 
faisant etat de graves menaces pour les civils, et qu’il 
soit aussi proactif dans la recherche de telles 
informations. Le Conseil doit etre pret a agir en usant 
de tous les moyens dont il dispose. 

L’amelioration des mandats des missions de 
maintien de la paix est une mesure importante a prendre 
pour assurer la protection des civils. La protection des 
civils est bien evidemment au coeur meme du maintien 
de la paix. Pourtant, nous avons plus d’une fois 
constate que les mandats de maintien de la paix sont 
incomplets, irrealistes et inefficaces face aux conflits et 
a la violence. Les mandats des missions semblent 
quelque peu obeir a des parametres rigides d’analyse et 
d’adaptation aux situations de conflits, et souvent ils ne 
tiennent pas compte des causes structurelles des 
conflits. En outre, ils ne garantissent pas toujours une 
approche systemique qui associe de maniere globale les 
efforts de l’ONU et ceux d’autres organisations dans les 
domaines tant du maintien que de la consolidation de la 
paix. Les mandats ont souvent tendance a etre vagues, 
trop ambitieux et irrealistes en termes de ce qui peut 
etre accompli et ne prevoient pas de personnel suffisant 
ou de strategies de sortie adaptees. 

II incombe au Conseil de securite d’etablir des 
mandats de missions mieux cibles, integres, realistes et 
solides avec des objectifs de protection clairement 
definis. Les mandats doivent pouvoir etre adaptes avec 
souplesse a des situations politiques et a des 
circonstances qui peuvent evoluer rapidement dans les 
pays. L’ecart entre les taches prevues dans les mandats 
et les ressources et les moyens alloues doit etre 


egalement comble si nous voulons faire la difference 
sur le terrain - ce que nous sommes tenus de faire 
d’ailleurs. 

Nous appelons a une action plus concertee de 
l’ONU et des Etats Membres sur le terrain et nous les 
invitons a travailler ensemble au renforcement de la 
cooperation et de la coordination de tous les efforts 
deployes, des missions de maintien de la paix a l’aide 
au developpement en passant par l’action humanitaire 
et les activites de relevement rapide. Nous devons nous 
concentrer davantage sur l’execution concrete des 
mandats et les operations conjointes et eviter les 
contraintes bureaucratiques et les querelles de territoire. 

Je voudrais faire deux observations finales. 
D’abord, il faut aussi proteger le personnel 
humanitaire. Lorsque les conditions essentielles de 
securite sont absentes, les organisations humanitaires 
sont forcees de partir et ne peuvent fournir aide et 
protection aux personnes qui en ont le plus besoin. Il 
est alarmant de constater que l’espace humanitaire se 
reduit, laissant des millions de personnes sans aucune 
assistance ni protection elementaires. 

Enfin, je rappelle que le Danemark est un ferme 
partisan de la lutte contre l’impunite. Veiller a ce que 
les auteurs de crimes rendent compte de leurs actes a 
non seulement un effet dissuasif, mais permet aussi de 
reconnaitre les souffrances et la dignite des victimes, et 
d’aider ainsi les societes a aller de l’avant et a se 
reconcilier apres un conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M mc Anderson (Irlande) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier l’Autriche d’avoir organise ce debat 
qui tombe a point nomme. L’lrlande s’associe a la 
declaration faite plus tot par le representant de la Suede 
au nom de l’Union europeenne. 

La coutume veut que lors de ces anniversaires, 
nous notions les progres accomplis et evaluions le 
chemin qui reste a parcourir. Nous ne souhaitons pas 
devaloriser les efforts deployes ou les resultats obtenus 
au cours des 10 dernieres annees. Des progres ont en 
effet ete accomplis. Par exemple, l’adoption de la 
Convention sur les armes a sous-munitions, domaine 
dans lequel mon pays a ete particulierement actif. 
Neanmoins, le Secretaire general, dans son rapport de 
mai dernier, dit ce qui est : 

« Malgre toute la pertinence des rapports etablis, 

des resolutions adoptees et des mesures prises au 
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corns de ces 10 dernieres annees, la situation des 

civils dans les conflits actuels est 

malheureusement tres semblable a celle de 1999. » 

(S/2009/277, par 23) 

La deception de ceux qui sont sur la ligne de 
front est claire. Lors du dernier debat du Conseil de 
security sur la question, le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Holmes, nous a rappele 
qu’une adhesion de principe aux principes du droit 
international ne peut se substituer a l’action reelle. Le 
document « Nouveaux Horizons » reconnait que l’ecart 
entre les attentes creees par les operations de maintien 
de la paix et leurs capacites remet serieusement en 
question la credibility de l’ONU. Les memes 
sentiments de deception ont ete exprimes dans les 
declarations liminaires de ce matin. Nous ne manquons 
pas d’analyses de grande quality. Mais nous devons a 
present passer de l’analyse a l’action. Aujourd’hui, je 
voudrais mettre l’accent sur quatre points et, en 
premier lieu, sur le renforcement du respect du principe 
de responsabilite. 

Nous pensons qu’il faut appliquer energiquement 
et constamment les principes relatifs au respect des 
obligations internationales et de l’obligation de rendre 
des comptes. Nous notons ce que le Secretaire general 
a dit a ce sujet dans son rapport, aussi bien en general 
qu’au sujet de situations particulieres qu’il mentionne : 
Sri Lanka, Gaza et l’Afghanistan. Nous approuvons ses 
recommandations, notamment pour ce qui est de la 
necessity pour toutes les parties a un conflit, de 
condamner constamment les violations du droit, sans 
exception. Cela represente un defi pour nous tous. Au 
cours de la semaine suivant le debat de l’Assemblee 
generate sur le rapport Goldstone (A/HRC/112/48), le 
defi a ete mis particulierement en evidence. 

Les questions liees a la protection des civils se 
posent generalement dans un contexte politique 
complexe. Nous devons etre conscients de la 
complexity de ce contexte, mais, dans le meme temps, 
nous ne devons pas etre prets a sacrifier les principes 
de protection et de responsabilite ou y porter atteinte. 
Cela signifie qu’aussi bien ceux qui redigent les 
resolutions que ceux qui les adoptent ont des 
responsabilites a cet egard. II faut resister a la tentation 
de denaturer ou d’affaiblir les principes de protection. 
Nous ne devons pas non plus nous laisser aller a la 
selectivity. Nos preoccupations quant a des situations 
particulieres ne seront legitimes et respectees que si 
nous sommes prets a insister pour que les memes 
normes soient universellement appliquees. 


En deuxiemement lieu, en ce qui concerne la 
garantie de Faeces du personnel humanitaire, cet acces 
est le lien vital reliant les acteurs humanitaires et les 
civils en periode de conflit. L’augmentation du nombre 
d’attaques contre des travailleurs humanitaires - la 
recente attaque visant des travailleurs humanitaires de 
l’ONU a Kabul en est un nouvel et sombre exemple - 
met ce lien vital en peril. Les chiffres sont choquants. 
Le nombre d’enlevements de travailleurs humanitaires 
a augmente de 350 % au cours des trois dernieres 
annees. L’annee derniere a ete celle ou le plus grand 
nombre de travailleurs humanitaires ont ete victimes de 
la violence en 12 ans. 

Nous avons, en Irlande, fait l’experience directe 
de la vulnerability de nos travailleurs humanitaires 
internationaux. Nous avons ete soulages d’apprendre la 
recente liberation de Sharon Commins, une jeune 
humanitaire irlandaise detenue en captivite avec un 
collegue ougandais au Darfour pendant quelques mois. 
Nous continuons de deployer des efforts, en 
collaboration avec les autorites Philippines, pour 
obtenir la liberation du pere Michael Sinnott. 

La tendance de plus en plus marquee a prendre 
pour cible les travailleurs humanitaires constitue un 
affront aux principes les plus fondamentaux de l’ONU. 
Nous devons en faire davantage, a la fois pour mettre 
1’accent sur cette question et en faire une priority et 
pour arreter et inverser cette tendance de maniere 
strategique. II n’y a manifestement pas de moyen 
simple d’eliminer cette menace. Notre approche devra 
etre multidimensionnelle et toute mesure proposee 
devra prendre en compte le fait que les acteurs 
humanitaires doivent rester neutres et independants. 

Les agents de maintien de la paix des Nations 
Unies qui sont sur le terrain peuvent jouer un role vital 
dans la protection des travailleurs humanitaires. Le 
rapport du Secretaire general fait reference au role joue 
par la Force de l’Union europeenne (EUFOR) au Tchad 
en matiere de prevention de la criminality a l’encontre 
de la communaute humanitaire. L’lrlande a joue un role 
de chef de file dans l’EUFOR et continue d’avoir une 
forte presence au sein de la Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine et au Tchad. Comme 
notre personnel sur le terrain participant a ces 
operations le sait fort bien, ce n’est qu’en adoptant une 
approche extremement professionnelle et impartiale 
que la force de maintien de la paix peut gagner la 
confiance des organisations non gouvernementales et 
obtenir qu’elles acceptent ainsi d’etre protegees par des 
agents de maintien de la paix. 
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En troisieme lieu, en ce qui concerne le 
renforcement des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, cette question a ete abordee dans 
presque chaque intervention aujourd’hui. Les orateurs, 
les uns apres les autres, ont reconnu que nous nous 
devons maintenant de combler l’ecart existant entre les 
attentes et la realite. Si nous avions besoin d’un 
nouveau rappel, l’etude conjointe du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires s’en est chargee. 
La conclusion principale de cette etude est que 
renchainement des mesures a prendre pour proteger 
les civils - de la toute premiere phase de planification 
aux mandats donnes par le Conseil de securite et a la 
mise en oeuvre des mandats sur le terrain - est brise. 

La clarte des mandats et l’adaptation des 
ressources aux besoins sont deux des questions clefs. 
Les mandats doivent etre clairs et precis. Les chefs 
militaires devront inevitablement faire face a des 
contraintes fmancieres et a des multiples demandes qui 
greveront ces ressources, et devront faire preuve de 
surete de jugement pour deployer au mieux leurs 
contingents afm d’assurer le maximum de protection 
aux civils. Mais ils auront besoin de directives. Le 
mandat de chaque operation de maintien de la paix 
devrait preciser autant que possible qui doit etre 
protege et quel niveau de protection doit etre assure. 
Les moyens de realiser cet objectif devraient etre 
explicites dans les plans operationnels et dans d’autres 
documents contenant des directives. 

Les missions de maintien de la paix disposent 
rarement de ressources suffisantes pour s’acquitter de 
leur mission de protection comme elles le 
souhaiteraient. Dans presque tous les cas, mais en 
particulier lorsqu’il faut proteger des civils dans un 
vaste secteur, il est capital de disposer de moyens 
aeriens. Ils ont un role psychologique, preventif et 
reactif. Lorsque des civils sont menaces, savoir qu’une 
force a une capacite de deplacement et de combat lui 
permettant d’intervenir rapidement et de maniere 
decisive est tres dissuasif. 

En quatrieme et dernier lieu, en ce qui concerne 
la responsabilite de proteger, l’lrlande a participe 
activement a revolution du debat sur la responsabilite 
de proteger. Nous voyons dans ce concept un moyen 
extremement important de faire progresser les travaux 
sur la protection des civils dans les conflits armes. 
Nous avons accueilli avec une grande satisfaction la 
resolution 63/308 adoptee par l’Assemblee generate en 
septembre. Neanmoins, comme beaucoup d’autres, 


nous aurions prefere un texte qui planifie plus 
clairement revolution de nos travaux. La reference a la 
responsabilite de proteger dans la resolution 
1894 (2009), adoptee aujourd’hui, aidera sans aucun 
doute a relancer les efforts. 

Le debat d’aujourd’hui sera couronne de succes 
s’il nous permet de passer de l’analyse et de la 
sensibilisation a des resultats plus concrets. II nous faut 
ecouter le message que nous envoient ceux qui sont sur 
la ligne de front : nos actes doivent correspondre a nos 
paroles, nous devons tous faire preuve d’un plus grand 
sens de l’urgence et les membres du Conseil de 
securite doivent s’acquitter des responsabilites qui vont 
de pair avec leurs privileges de membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres autrichien de presider la seance 
d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general d’avoir participe a ce debat 
thematique sur une question d’une tres grande 
importance pour la Palestine. Nous tenons egalement a 
feliciter le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires pour son expose instructif et les efforts 
inlassables qu’il deploie en vue de promouvoir la 
protection des civils dans les conflits armes, ainsi que 
la Haut-Commissaire adjointe aux droits de l’homme 
pour sa declaration de principe. 

Avant de poursuivre, la Palestine voudrait 
s’associer a la declaration faite par le representant de 
l’Egypte en sa qualite de President du Mouvement des 
pays non alignes. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire du 
premier examen par le Conseil de securite de la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme. Au 
corns de ces 10 annees, le Conseil de securite n’a cesse 
de demander que toutes les parties aux conflits armes 
respectent leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire concernant la protection des 
populations civiles. Cependant, jusqu’a present, de 
maniere generalisee, les Etats et les parties ne respectent 
pas et ne font pas respecter leurs obligations juridiques, 
et les civils continuent d’etre les principales victimes de 
la guerre et de 1’agression, ainsi que de leurs 
consequences cruelles. Par consequent, dans l’avenir, 
nous devrons poursuivre, et en fait intensifier nos 
efforts, pour veiller a ce que le principe de la protection 
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des civils en periode de conflit arme soit dument 
observe et que cette protection soit garantie a tous les 
civils, et pour eviter toute selectivite ou inaction en la 
matiere fondee sur des considerations politiques. 

Malheureusement pour la Palestine, la selectivite 
et l’inaction de la communaute internationale, y compris 
du Conseil de securite, n’ont fait que permettre a Israel, 
Puissance occupante, de continuer a commettre des 
violations du droit international, du droit international 
humanitaire et du droit des droits de rhomme contre la 
population civile palestinienne dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

Malheureusement, la communaute internationale 
n’a jamais demande des comptes a Israel pour les 
violations et les crimes de guerre qu’il a commis, ce 
qui a permis a celui-ci de continuer a utiliser la force 
militaire et les punitions collectives contre le peuple 
palestinien sans defense soumis a son occupation. 
Essentiellement, cela a non seulement decharge Israel 
de ses obligations juridiques en tant que Puissance 
occupante, mais l’a aussi encourage a continuer de 
perpetrer ses crimes sans crainte de represailles. 

II n’est nul besoin de rappeler les consequences 
tragiques de l’agression militaire menee par Israel le 
27 decembre 2008 contre des civils palestiniens sans 
defense dans la bande de Gaza, dont plus de 1 400 - y 
compris des centaines d’enfants et de femmes 
innocents - ont ete brutalement tues et plus de 5 500 
blesses. II s’agit indubitablement d’une illustration 
terrible et meurtriere du mepris total d’Israel pour les 
droits de l’homme et le droit a une protection de la 
population civile palestinienne. Parallelement, Israel a 
maintenu son blocus illegal pour punir collectivement 
tous les habitants de Gaza, qui continuent de vivre dans 
la detresse, au milieu des mines de leurs maisons et de 
leurs communautes. La Puissance occupante continue 
d’entraver l’acces a l’aide humanitaire, l’une des 
composantes essentielles de la protection des civils en 
periode de conflit arme, et d’interdire totalement 
1’exportation de produits de premiere necessity. 

A cet egard, l’enquete menee par la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza, dirigee par le juge 
Goldstone, a donne lieu a des conclusions qui 
confirment clairement qu’Israel, Puissance occupante, 
a commis des violations graves des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, y compris la 
quatrieme Convention de Geneve, qui constituent des 
crimes de guerre, voire des crimes contre l’humanite, a 


l’encontre du peuple palestinien. Ce qui est encore plus 
choquant et deplorable, c’est que selon ce rapport, 
1’agression contre la bande de Gaza avait ete planifiee 
dans toutes ses phases comme «une attaque 
volontairement disproportionnee, visant a punir, 
humilier et terroriser une population civile » ( A/64/490, 
annexe, par. 1893 ) et notamment en 

«tuant, torturant ou infligeant des traitements 
inhumains de faqon deliberee, en imposant 
volontairement de grandes souffrances ou en 
portant gravement atteinte a l’integrite physique 
ou a la sante, et en se livrant a des destructions 
considerables de biens, non justifiees par des 
exigences militaires et executees de maniere 
illegale et insensee » (ibid. par. 1935) 

— tous actes qui engagent la responsabilite penale 
d’Israel. 

Le fait qu’Israel a bombarde sans relache la 
bande de Gaza a l’aide de tout son arsenal meurtrier 
pendant 22 jours renforce ce qu’a dit la Mission 
Goldstone, a savoir que l’absence de respect du 
principe de responsabilite et - pire encore - le fait que, 
dans bien des cas, on ne s’attend pas a ce qu’il soit 
respecte, font que ces violations peuvent dans une large 
mesure se poursuivre. C’est precisement cette culture 
de l’impunite, dont Israel beneficie depuis plus de 
40 ans, qui a non seulement aggrave les injustices et 
les souffrances subies par le peuple palestinien, mais a 
egalement affaibli la credibilite du droit international et 
du systeme international dans son ensemble. 

A cet egard, la resolution 64/10, adoptee par 
l’Assemblee generale la semaine derniere, le 
5 novembre, est un pas important vers le debut du 
processus de garantie du principe de responsabilite et la 
justice. En plus des efforts deployes pour que cette 
grave question soit traitee a l’Assemblee generale, nous 
continuerons d’appeler toutes les entites concernees des 
Nations Unies, y compris les membres du Conseil de 
securite, a assumer leurs responsabilites et toutes les 
Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention 
de Geneve, a s’acquitter de leurs obligations juridiques 
individuelles et collectives et de leurs responsabilites, 
afin d’ouvrir une ere nouvelle pour nos peuples, basee 
sur le respect du droit international, qui est le veritable 
garant de la paix, de la liberte, de la securite et de la 
dignite humaine. Nous devons en finir avec ce cycle 
d’impunite en ce qui concerne Israel et garantir 
1’application du principe de responsabilite pour les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
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commis contre le peuple palestinien par Israel, 
Puissance occupante, dans la bande de Gaza assiegee. 

Malheureusement, la situation dans le reste du 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, demeure egalement instable. A cet egard, Israel 
continue de mener des incursions et des operations 
d’arrestation en Cisjordanie, et poursuit sa campagne 
de colonisation et la construction d’un mur sur tout le 
territoire, en violation grave de la quatrieme 
Convention de Geneve et de son Protocole 
additionnel I, et au mepris total des resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, de l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice et de ses 
obligations en vertu de la Feuille de route. La violence 
des colons s’est aussi intensifiee, car des colons 
israeliens extremistes continuent de harceler, 
d’intimider et de terroriser des civils palestiniens, en 
violant leurs droits a la vie, a la liberte et a la securite 
de la personne, et de detruire les biens et les cultures 
des Palestiniens. Par ailleurs, dans Jerusalem-Est 
occupee, les expulsions de families palestiniennes 
- dont certaines ont ete denoncees devant l’Assemblee 
generate, y compris la Quatrieme Commission, il y a 
quelques jours - ainsi que la demolition par Israel de 
maisons appartenant a des Palestiniens ont fait de 
centaines de civils des sans-abri, ce qui nous oblige a 
demander au Conseil : quand les droits de ces civils, y 
compris leur droit a la protection, seront-ils garantis? 

Aussi longtemps qu’Israel continuera de violer 
ses obligations juridiques envers la population civile 
palestinienne soumise a son occupation, la 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, devra assumer ses responsabilites et obliger 
Israel a se conformer au droit international et aux 
resolutions de 1’Organisation des Nations Unies. II faut 
faire comprendre a la Puissance occupante, clairement 
et fermement, que la communaute internationale ne 
tolerera plus ses actions illegales, ses violations et ses 
crimes parce que le respect des principes du droit 
international doit prendre le pas sur toute autre 
consideration qui pourrait faire perdre toute credibilite 
a notre systeme international. Cette tolerance zero et 
l’attachement a la loi base sur des principes nous 
aideront a briser ce cycle de l’impunite et a mettre fin 
aux crimes qui ont cause tant de souffrances et ont 
prolonge ce conflit tragique, ainsi qu’a assurer 
veritablement la protection de la population civile 
palestinienne. 

En conclusion, apres avoir examine les huit pages 
de la resolution 1894 (2009) sur la protection des civils 


en periode de conflit arme, qui vient d’etre adoptee par 
le Conseil, nous avons pris bonne note de 
1’applicability de l’ecrasante majorite des dispositions 
de cette resolution sur la situation a laquelle le peuple 
palestinien doit faire face dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et en particulier, la 
bande de Gaza. A cet egard, nous tenons a souligner 
1’importance toute particuliere du paragraphe 4 du 
dispositif de la resolution, dans lequel le Conseil se dit 
a nouveau dispose 

«a intervenir, notamment en envisageant de 
prendre des mesures appropriees, en cas de 
conflit arme ou des civils seraient pris pour cibles 
ou l’acheminement de secours humanitaires 
destines a des civils serait deliberement entrave ». 

Nous esperons que le Conseil de securite gardera a 
1’esprit cette disposition et les autres, la prochaine fois 
qu’il abordera la question de la Palestine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Representant permanent de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour vos 
travaux a la tete du Conseil de securite dont vous 
assurez la presidence pendant le mois de novembre et 
de vous remercier surtout d’avoir organise ce debat 
public auquel mon pays accorde une grande 
importance. Je voudrais d’ailleurs insister sur 
l’importance des seances publiques du Conseil de 
securite qui permettent a tous les Membres de 
l’Organisation d’exprimer leurs opinions et d’avoir des 
echanges avec les membres du Conseil. 

Cette annee, pour la dixieme annee consecutive, 
le Conseil de securite examine la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme dans le 
cadre juridique de ses resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000) et 1674 (2006) et de l’aide-memoire 
consacre a la protection des civils (S/PRST/2002/6) 
qu’il a adopte en 2002. Cette annee marque en outre le 
soixantieme anniversaire de l’adoption des 
Conventions de Geneve de 1949, pierres angulaires du 
droit humanitaire. 

Conformement au droit international humanitaire, 
la protection des civils en periode de conflit arme est 
une obligation juridique imposee par le droit 
international. II est regrettable que le Conseil de 
securite doive continuer d’examiner cette question, car 
cela montre que les civils continuent de souffrir 
terriblement aujourd’hui encore des consequences des 
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conflits armes. C’est pour cela que nous sommes 
convaincus que le Conseil de securite doit demeurer 
attache a la protection des civils en periode de conflit 
arme en promouvant le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et en luttant 
contre l’impunite. 

Au cours du debat public tenu le 6juin dernier, 
ma delegation, se referant au rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2009/277), a regrette que la situation soit aussi 
decourageante qu’il y a 10 ans. 

Les Conventions de Geneve de 1949 ont 
represente un pas en avant pour la communaute 
internationale apres l’epoque de deshumanisation 
qu’elle aurait vecue. Soixante ans plus tard, les conflits 
persistent et il est regrettable de constater que, dans de 
nombreuses situations, les civils sont la cible 
d’attaques et que comme Font dit d’autres orateurs, on 
enregistre un nombre inacceptable de victimes civiles; 
que des enfants sont recrutes comme soldats et font 
l’objet de maltraitance; que les violences sexuelles sont 
monnaie courante; que des milliers, voire des millions, 
de personnes sont deplacees et que Faeces a l’aide 
humanitaire est souvent considerablement entrave. 

Les parties a un conflit arme sont tenues de 
proteger les civils contre les consequences du conflit 
en vertu du droit international humanitaire. Pour ce qui 
est des groupes armes non etatiques, presents dans des 
conflits armes non internationaux, il est clair que 
l’article 3, commun aux quatre Conventions de Geneve 
de 1949, enonce des obligations specifiques qui 
doivent etre respectees par les parties au conflit, y 
compris dans la ou les parties non etatiques. 

S’agissant des operations de maintien de la paix 
et de la protection des civils, qui font l’objet du present 
debat, mon pays est convaincu qu’il est necessaire 
d’integrer les activites de protection aux mandats des 
missions des Nations Unies. Toutefois, le rapport du 
Secretaire general que j’ai evoque, de meme que les 
conclusions de Fatelier sur cette question organise par 
l’Australie et FUruguay en janvier dernier, insistent sur 
la necessite de clarifier les mandats et, en outre, de 
debloquer les ressources necessaires de maniere 
efficace et opportune. A cet egard, il est essentiel de 
travailler avec les composantes sur le terrain de sorte 
que ces mandats soient non seulement clairs, mais 
qu’ils soient aussi et surtout adaptes aux circonstances 
dans lesquelles la mission se deroulera. 


En ce qui concerne l’integration des differentes 
composantes, il faut, selon le cas, disposer de la 
structure necessaire pour repondre aux besoins de 
protection des femmes, en particulier en cas de violence 
sexuelle. Il convient, dans le meme temps, de tenir 
compte de la necessite de proteger les enfants, garqons 
et filles, notamment pour prevenir leur recrutement et 
pour garantir la reinsertion des enfants soldats. 

Un autre volet important de la protection des 
civils concerne la garantie de Faeces de l’aide 
humanitaire. Si, par manque de volonte politique ou de 
capacites, les parties a un conflit ne respectent pas 
leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire, elles doivent au moins tout mettre en 
oeuvre pour garantir Faeces des envois, des materiaux 
ainsi que des secours d’urgence. De meme, les 
personnes fuyant les zones de combat doivent pouvoir 
se rendre en toute securite dans des zones ou elles 
seront a l’abri des hostilites. 

Le role de la justice est une question de la plus 
haute importance a nos yeux. Les personnes qui 
commettent des crimes de guerre, des actes de 
genocide ou des crimes contre l’humanite sont 
responsables de violations tres graves du droit et 
doivent done en repondre devant la justice penale. 

Le Conseil a cree deux tribunaux internationaux, 
Fun pour l’ex-Yougoslavie et l’autre pour le Rwanda. 
A l’heure actuelle, la Cour penale internationale est 
pleinement operationnelle. Nous rappelons que la Cour 
penale internationale ne se substitue pas aux systemes 
judiciaires nationaux mais, que selon le principe de 
complementarite, elle intervient lorsque la justice 
nationale ne fonctionne pas. 

Garantir le respect du principe de responsabilite 
pour les crimes extremement graves est plus qu’une 
obligation pour les Etats. C’est dans l’interet de la 
communaute internationale, representee par cette 
Organisation, car F administration de la justice 
contribue a panser les plaies causees par les conflits 
armes et ouvre la voie a la reconstruction et a la paix. 

Je rappelle une fois de plus que, conformement 
au droit international humanitaire et aux resolutions de 
ce Conseil, les attaques de tout type dirigees contre des 
civils ou d’autres personnes protegees dans des 
situations de conflit arme, y compris les entraves a 
l’acheminement de l’aide humanitaire et le recrutement 
d’enfants soldats, constituent des violations du droit 
international. Permettez-moi done de terminer en 
appelant au respect strict des obligations decoulant des 
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Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, des 
quatre Conventions de Geneve de 1949 et de leurs 
Protocoles additionnels de 1977, du droit international 
general et des decisions du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la Representante permanente de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter, ainsi que la delegation autrichienne, pour 
vos travaux a la tete du Conseil dont vous avez assure 
la presidence pendant le mois de novembre. La 
presence du Ministre des affaires etrangeres de votre 
pays et l’initiative de convoquer de ce debat 
temoignent de l’importance de la question a l’examen. 
Je remercie egalement le Secretaire general, le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
la Haut-Commissaire adjointe des Nations Unies aux 
droits de l’homme de leurs exposes instructifs. 

Dix annees apres que le Conseil de securite a 
commence a se preoccuper de la question de la 
protection des civils en periode de conflit, la 
contribution de cet organe a ete significative. 
L’adoption de quatre resolutions et de plusieurs 
declarations presidentielles, ainsi que de l’aide- 
memoire qui sert de guide pour la protection des civils, 
represented des avancees notables. Cette seance du 
Conseil est done une bonne occasion d’evaluer les 
progres realises et d’envisager d’autres mesures 
propres a proteger la population civile dans les 
situations de conflit ou de violence. 

Grace a sa politique de securite democratique, le 
Gouvernement colombien a reussi a prendre des 
mesures en vue de renforcer et de garantir l’etat de 
droit sur l’ensemble du territoire national. 
L’application de cette politique a permis de creer des 
conditions plus propices a la protection des citoyens 
colombiens et a l’exercice de leurs droits. 

Grace a cet effort, les indices de criminalite et de 
violence sont tombes a des niveaux qu’on ne 
connaissait plus depuis de nombreuses annees. En 
2002, de grandes parties du territoire national ne 
jouissaient pas de la protection de la police. La 
presence de la Police nationale et des forces militaires 
s’est accompagnee d’une baisse drastique des indices 
de violence. Depuis cette annee, les homicides ont 
diminue de 44 %, les enlevements avec demandes de 
ramsons de 88 %, le nombre de victimes de massacres 
de 96 %, et les attentats terroristes de 79 %. 
Aujourd’hui, le taux d’homicide est le plus bas qu’il 


n’a ete depuis 22 ans. Les enlevements avec demande 
de ranqons n’ont jamais ete a un niveau aussi bas 
depuis ces dernieres decennies. 

La demobilisation de plus de 52 000 hommes 
armes est egalement le reflet de cette politique. Chaque 
jour, le nombre de demobilises est superieur a celui des 
personnes capturees, et il y a plus de personnes 
capturees que de personnes tuees. L’Etat cherche avant 
tout a proteger la vie, et l’un de ses objectifs 
fondamentaux est d’assurer de meilleures conditions de 
vie a la population civile. 

La Colombie a pour principe de base que c’est a 
l’Etat qu’incombe la responsabilite principale de la 
protection des civils. Et chaque Etat peut egalement, 
selon ses priorites, faire appel aux mecanismes de 
cooperation internationale. Dans ce contexte, l’ONU et 
la communaute internationale en general doivent jouer 
un role d’appui aux efforts de protection deployes par 
les Etats. 

Cette responsabilite principale et le role des Etats 
sont particulierement pertinents pour ce qui est de 
l’assistance humanitaire sur leurs territoires. A cet 
egard, mon pays reconnait L importance de la 
cooperation et de la facilitation de 1’acces des 
organismes humanitaires, conformement aux normes 
internationales applicables en la matiere. L’aide 
humanitaire, si Lon veut qu’elle soit Liable et previsible, 
doit etre fournie dans le respect de la Charte des Nations 
Unies et conformement aux principes d’humanite, de 
neutrality, d’impartialite et d’independance. 

Comme l’indique le document de reflexion 
soumis a l’examen du Conseil, il importe au plus haut 
point que les groupes armes non etatiques respectent 
leurs obligations vis-a-vis des civils. C’est pourquoi il 
est indispensable d’adopter une approche qui tienne 
compte des particularity de chaque cas et des 
circonstances propres a chaque situation. Toute 
initiative en la matiere doit tenir compte du role central 
des gouvernements et des politiques nationales 
pertinentes. Dans un contexte de cooperation, il faut 
avant tout exiger des groupes armes non etatiques qu’ils 
mettent fin a leurs actions violentes contre les civils. 

Chaque annee, les droits de centaines de victimes 
civiles - des hommes, des femmes et des enfants de 
differentes regions du monde - sont violes, et leurs 
conditions de vie mises a mal par l’utilisation de mines 
antipersonnel. La Colombie aura l’honneur d’accueillir 
la deuxieme Conference d’examen de la Convention 
sur 1’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
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production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction, qui se tiendra a Cartagena du 
29 novembre au 4 decembre de cette annee. 

Le plan d’action qui sera adopte a Cartagena sera 
l’occasion de faire du renforcement et du 
developpement de la Convention un objectif commun 
des gouvernements, des organisations internationales et 
de la societe civile. Les objectifs realises et les defis a 
relever pour mettre en oeuvre la Convention d’Ottawa 
doivent inciter la communaute internationale a viser 
1’objectif supreme d’instaurer un monde exempt de 
mines antipersonnel. La lutte contre ce fleau est une 
contribution directe aux actions menees en faveur de la 
population civile et elle doit, par consequent, 
beneficier d’un haut niveau d’engagement et de 
volonte politique. 

La mise en oeuvre de controles effectifs du trafic 
illicite d’armes legeres et de petit calibre est egalement 
une condition indispensable. Mon pays continuera a 
promouvoir cette thematique a l’Assemblee generale, 
et espere que le Conseil de securite promouvra 
1’adoption de mesures efficaces dans ce domaine. Le 
commerce illicite d’armes legeres et de petit calibre 
menace la securite des civils, fait monter les indices de 
criminalite, provoque la mort de milliers de personnes 
ou les rend invalides a vie. Si Ton ne prend pas de 
mesures energiques contre ce commerce illicite, les 
initiatives visant a proteger la population civile 
risquent d’etre incompletes et inefficaces. 

Le Gouvernement colombien reitere sa 
condamnation de toute action dirigee contre la 
population civile. La protection de cette population et 
le respect rigoureux du droit international humanitaire 
et des autres normes internationales pertinentes sont 
des objectifs hautement prioritaires qui continueront de 
guider les politiques mises en oeuvre dans mon pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
felicite la delegation autrichienne pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Le 
Ghana accueille avec satisfaction le dernier rapport en 
date du Secretaire general (S/2009/277) sur la question 
a l’examen, ainsi que la declaration qu’il a faite ce 
matin, preuve de sa volonte de traiter de la question de 
la protection des civils dans les conflits armes. 

Ma delegation souscrit a la declaration faite par le 
Representant permanent de l’Egypte au nom du 


Mouvement des pays non alignes et a la declaration 
faite par le Representant permanent de la Zambie au 
nom du Groupe africain. 

Le moment choisi pour ce debat public et son 
theme ne pouvaient etre plus opportuns, etant donne 
que cette annee marque le dixieme anniversaire du 
premier examen par le Conseil de securite de la 
protection des civils dans les conflits armes en tant que 
question thematique au titre de la resolution 
1265 (1999). Au cours des 10 dernieres annees, le 
Ghana a ete l’un des 10 principaux pays fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix, et 
nombre de Casques bleus ghaneens ont fait le sacrifice 
de leur vie. Le Ghana continuera a cooperer avec 
d’autres Etats Membres a la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes adoptees par l’ONU pour 
renforcer la protection des civils dans les conflits 
armes. Comme l’indique le precieux document de 
reflexion (voir S/2009/567) etabli pour ce debat, bien 
que de modestes progres aient ete realises, il reste 
encore beaucoup a faire. 

En ce moment meme, des millions d’innocents 
souffrent dans diverses situations de conflit et se voient 
refuser une assistance humanitaire. Beaucoup sont vises 
deliberement par des groupes armes et des forces 
regulieres du fait de 1’incapacity ou du manque de 
volonte de leurs propres gouvernements de leur venir en 
aide. Des enfants sont recrutes de force comme soldats 
ou comme esclaves sexuels; le viol des femmes et des 
filles comme arme de guerre se poursuit; de nombreuses 
victimes n’ont pas acces a des vivres, a de l’eau ou a 
une education, tandis que d’autres sont contraintes de 
fuir de chez elles et que des travailleurs humanitaires et 
des membres des forces de maintien de la paix sont tues 
ou blesses a dessein. Ces atrocites sont des violations 
flagrantes des principes du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Le phenomene des personnes deplacees, une 
categorie de civils qui ont besoin de protection en 
periode de conflit arme, est particulierement 
preoccupant en Afrique, ou des millions de personnes 
sont actuellement deplacees a cause de conflits violents. 
Pour combler ces failles et remedier a ces faiblesses du 
systeme juridique international actuel relatif a la 
protection des personnes deplacees, en octobre, les 
Etats africains ont adopte a Kampala (Ouganda) la 
Convention de l’Union africaine sur la protection et 
1’assistance a apporter aux personnes deplacees en 
Afrique, dont 1’objectif est de «promouvoir et 
renforcer les mesures regionales et nationales destinees 
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a prevenir ou attenuer, interdire et eliminer les causes 
premieres du deplacement interne ». 

Les Etats parties a la Convention de Kampala sont 
non seulement tenus de respecter le droit, confere par 
son Acte constitutif a l’Union africaine et a ses Etats 
membres, d’intervenir sur demande en cas de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, 
mais ont egalement l’obligation de prevenir d’autres 
violations du droit international humanitaire commises 
contre des personnes deplacees. En outre, les Etats 
parties a la Convention de Kampala ont pour obligation 
generate de s’assurer de la responsabilite des individus 
et des acteurs non etatiques concernes pour les actes de 
deplacement arbitraire, conformement a la legislation 
nationale et au droit penal international. Nous esperons 
que le Conseil de securite et les autres organes de 
1’Organisation des Nations Unies coopereront avec les 
Etats africains pour contribuer a la realisation des 
objectifs de la Convention de Kampala. 

Sur le long terme, la protection des civils doit 
s’appuyer en premier lieu sur une culture de prevention 
a toutes les etapes des conflits armes. Cela devrait 
inclure le renforcement des mecanismes d’alerte 
rapide, une action immediate ou rapide des le debut 
d’un conflit pour eviter l’escalade de la violence et 
mettre en place des dispositifs de consolidation de la 
paix apres le conflit afin que les pays sortant d’un 
conflit ne basculent pas de nouveau dans la violence. 
Des regimes de sanctions efficaces doivent etre mis en 
place pour veiller a ce que les groupes armes et leurs 
commanditaires ne tirent pas profit des ressources 
naturelles exploitees de maniere illegale dans les zones 
de conflit. Les soldats de la paix et les organisations 
humanitaires doivent disposer de ressources suffisantes 
pour accomplir leur mission afm de pouvoir se 
consacrer a la protection des civils dans des situations 
de conflit arme sans avoir a se preoccuper de leur 
propre protection et survie. C’est pourquoi les mesures 
visant a assurer un maintien de la paix a la fois efficace 
et economique ne doivent pas etre prises au detriment 
de l’efficacite du maintien de la paix, de la 
consolidation de la paix et d’autres operations de paix. 

La communaute internationale doit ceuvrer en 
collaboration etroite avec des organisations regionales 
telles que l’Union africaine pour consolider les 
dispositifs regionaux visant a renforcer la protection 
des civils en periode de conflit arme, a faciliter la 
prevention des conflits violents et 1’intervention dans 
ce type de conflits et a eviter un retour a la violence 
apres un conflit. A cet effet, le Ghana rappelle qu’il est 


necessaire que 1’Organisation des Nations Unies donne 
suite a la demande de l’Union africaine en vue d’un 
appui logistique et materiel en faveur de la mise en 
oeuvre de l’accord relatif a la Force africaine en attente. 
Cela permettra a l’Union africaine de traduire dans les 
faits les articles pertinents de son Acte constitutif et du 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine conferant a l’Union 
africaine et a ses membres le droit d’intervenir dans un 
Etat membre en cas de genocide, de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite. 

Pour terminer, le Ghana recommande que les 
mesures visant a la protection des civils en periode de 
conflit arme incluent la poursuite en justice des 
auteurs, qui doivent etre sanctionnes, pour prevenir les 
attaques contre des civils innocents. De fait, si nous 
voulons remporter la lutte contre l’impunite, il est 
imperatif de promouvoir la participation universelle au 
Statut de Rome de la Cour penale internationale et de 
renforcer les autres instruments de la justice penale 
internationale, en tenant compte du lien existant entre 
la justice et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Lambert (Belgique) : Ma delegation souscrit 
pleinement a la declaration prononcee par la Suede au 
nom de l’Union europeenne. Nous souhaiterions y 
ajouter quelques considerations afin de mettre en avant 
notre soutien national a ce sujet qui nous tient 
particulierement a cceur. 

La Belgique se rejouit de l’adoption recente par 
le Conseil de securite des resolutions 1882 (2009), 
1888 (2009) et 1889 (2009). Nous estimons que ces 
resolutions demontrent une volonte politique accrue de 
reduire l’impact desastreux des conflits armes sur les 
civils. La Belgique souhaite egalement exprimer a ce 
sujet son appreciation au Conseil des droits de 
l’homme pour l’adoption, en octobre dernier, de la 
resolution 12/5 sur la protection des droits de l’homme 
des civils en temps de conflit arme. 

La Belgique considere que la resolution 
1894 (2009) adoptee aujourd’hui constitue une etape 
importante dans le processus que le Conseil de securite 
a entame il y a 10 ans en inscrivant a son ordre du jour 
la protection des civils dans les conflits armes. 

S’il est indeniable que des progres significatifs 
ont ete accomplis par 1’Organisation des Nations Unies 
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en matiere de protection des civils au cours des 10 
dernieres annees, force est de constater que les civils 
restent a ce jour les premieres victimes de ces conflits. 
II nous reste des lors enormement a faire en la matiere. 
Nous esperons done que la resolution adoptee 
aujourd’hui permettra un veritable renforcement de la 
partie protection des civils du mandat des missions de 
maintien de la paix et la mise en oeuvre de ce mandat 
sur le terrain. Le rapport recemment publie par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
constitue un outil valable pour contribuer a cet objectif. 

Nous accordons egalement beaucoup 
d’importance a la surete, la securite et la liberte de 
mouvement du personnel humanitaire et nous 
apprecions particulierement que cet aspect de la 
protection des civils soit plus amplement elabore dans 
la resolution presentee aujourd’hui. 

Un autre facteur indispensable a la protection des 
civils est celui de la lutte contre l’impunite. II s’agit ici 
d’un defi qui doit etre releve tant sur le plan national 
qu’international, et la Belgique souligne le role 
essentiel de la Cour penale internationale dans ce 
domaine. 

Finalement, je ne saurais terminer sans rappeler 
l’importance pour la Belgique du principe de la 
responsabilite de proteger, auquel l’Assemblee 
generate vient de reiterer son soutien et qui vise a 
proteger les civils contre les crimes les plus graves : le 
genocide, les crimes de guerre en general, la 
purification ethnique et les crimes contre l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. A1 Nafisee (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Je tiens tout d’abord a remercier S. E. le 
Secretaire general de son rapport sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/2009/277). Je 
remercie egalement M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, pour sa 
declaration. Je saisis aussi cette occasion pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de l’accession de votre 
pays ami, l’Autriche, a la conduite des travaux du 
Conseil de securite au cours de ce mois. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est devenue une question importante a l’ordre du 
jour du Conseil. Cette question revet une dimension 
politique car elle inclut les menaces a la paix et la 


securite internationales, mais aussi une dimension 
juridique liee aux violations du droit international et du 
droit international humanitaire. Elle releve egalement 
des domaines humanitaire et economique, en raison du 
deplacement force de civils et de la detresse et de 
l’humiliation qu’il entraine au point que, du jour au 
lendemain, des civils peuvent se retrouver refugies ou 
deplaces dans leur propre pays ou a l’etranger. 

La participation au debat relatif a cette question ne 
se limite pas seulement, selon moi, a [’application de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite. II ne s’agit pas non plus simplement 
de repondre a l’invitation de s’asseoir a la table du 
Conseil, de prononcer une declaration, d’ecouter des 
dizaines d’autres declarations et d’echanger des 
compliments. Les membres du Conseil doivent 
egalement prendre en consideration les avis exprimes 
par les pays au moment de debattre de resolutions ou de 
tout autre document adopte par ce Conseil afin de 
renforcer la credibility et l’efficacite des travaux de cet 
organe et d’accroitre l’ouverture, la transparence et la 
prise en compte d’autres points de vue afin que le 
Conseil gagne en respect et en consideration. 

Pour etre davantage respecte et considere, le 
Conseil de securite n’a pas d’autre moyen que de faire 
montre de la volonte politique, de la forte 
determination et du sincere desir de ses membres, en 
particulier les membres permanents, qui assument la 
responsabilite principale de repondre aux aspirations 
des Etats Membres et de tous les peuples sans 
exception, preference ou discrimination entre les Etats. 

Si nous nous felicitons de la resolution 64/10 de 
l’Assemblee generate sur la suite donnee au rapport de 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
des Nations Unies sur le conflit de Gaza (A/64/490, 
annexe), nous sommes quelque peu frustres par les 
positions de certains pays, y compris de membres du 
Conseil. Comment comprendre que ces pays insistent 
dans leurs declarations sur 1’importance de proteger les 
civils en periode de conflit arme alors qu’ils votent 
contre une resolution qui prevoit la protection de ces 
civils? Devons-nous en conclure que les civils ne sont 
pas les memes d’un pays a l’autre, ou que les 
responsabilites morales et juridiques different selon les 
nations et les groupes ethniques? D’aucuns affirment 
qu’ils cherchent a proteger les civils de maintes faqons 
mais refusent d’en discuter au Conseil de securite. II 
s’agit la d’un exemple concret de la maniere dont on 
traite differemment les memes questions, au sein et en 
dehors du Conseil de securite. 
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La scene internationale est dominee actuellement 
par de nombreuses crises et sources de conflit de 
formes et de caracteristiques differentes. De plus, les 
buts de ces conflits varient d’une region a 1’autre. Ces 
elements et d’autres nous font vivre dans un climat de 
tension qui exige que l’ONU et ses organes, en 
particular le Conseil de securite, changent d’approche. 
La politique d’intervention de l’ONU doit done etre 
remplacee par une politique d’initiative. Cette initiative 
doit respecter les principes de justice et promouvoir une 
culture de responsabilite et d’intolerance a l’impunite. 
Elle doit aussi defendre les principes de souverainete, 
d’integrite territoriale et d’independance politique des 
Etats, et de non-ingerence dans leurs affaires internes, 
ce qui constitue une garantie solide pour la protection 
des civils, principals victimes des conflits. 

Le debat sur la protection des civils ne doit pas se 
limiter au Conseil de securite, mais doit s’etendre aux 
reunions politiques et strategiques de nombreux autres 
departements et organes de l’ONU, comme le 
Departement de l’appui aux missions, la Commission 
de consolidation de la paix, les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, le Departement de 
1’information et d’autres services. En outre, la 
protection des civils et son renforcement doivent etre 
prioritaires pour ces organes et departements. 

II existe de nombreux instruments pour assurer la 
protection des civils. Le Conseil de securite, qui 
s’acquitte de ses fonctions en toute transparence, 
constitue un outil important pour la preservation et le 
maintien de la dignite et de la vie des civils. L’envoi de 
missions d’etablissement des faits est un instrument 
puissant pour empecher que ces violations ne se 
repetent. De plus, la nomination de commissions pour 
enqueter sur les violations du droit international et des 
droits de l’homme, et pour identifier et poursuivre les 
responsables de ces violations aux niveaux national et 
international, signifie clairement aux parties aux 
conflits que la protection des civils est une question 
prioritaire pour l’ONU. 

La mission d’etablissement des faits dirigee par 
le juge Goldstone avait un mandat et un but precis. Le 
rapport de la mission (A/64/490, annexe) montre que 
les violations flagrantes du droit international 
humanitaire ont entraine la mort de 1 420 Palestiniens, 
dont 1 170 etaient des civils. Quelle serait la situation 
si le Comite special charge d’enqueter sur les pratiques 
israeliennes affectant les droits de l’homme du peuple 
palestinien et des autres Arabes des territoires occupes, 
cree il y a plus de 40 ans, etait en mesure d’assurer son 


devoir d’enquete sur les pratiques israeliennes? Si ce 
Comite devait s’acquitter de son mandat, qu’inclurait 
son rapport? Que comprendrait le rapport de ce 
Comite, s’il portait sur 40 annees d’atrocites et 
d’horreurs? II ne fait aucun doute qu’il serait penible et 
triste pour nous et embarrassant pour Israel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La delegation de la Republique- 
Unie de Tanzanie tient a vous remercier, Monsieur le 
President, et a vous feliciter, ainsi que votre pays, 
l’Autriche, d’avoir organise ce debat sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, dans le cadre de 
votre presidence du Conseil de securite. Ce debat est 
important car il met en avant l’un des plus grands defis 
actuels des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Il s’agit egalement d’un evenement historique, 
puisqu’il coincide avec le dixieme anniversaire de la 
premiere resolution du Conseil de securite sur ce sujet, 
la resolution 1265 (1999), et le soixantieme 
anniversaire des Conventions de Geneve relatives a la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Soixante ans plus tard, le cadre juridique des 
Conventions reste valide et utile, mais la realite de la 
guerre sur le terrain a evolue et est devenue plus 
complexe. Les civils sont de plus en plus souvent les 
cibles et les victimes des combattants, et souffrent 
profondement des effets collateraux d’armes de guerre 
perfectionnees et d’ideologies haineuses envers les 
populations civiles innocentes. 

A partir de 1999, au milieu d’une atroce guerre 
civile en Sierra Leone, le Conseil de securite s’est 
efforce de confier aux missions de maintien de la paix 
des mandats pour proteger les civils de ces atrocites. 
Cela fait suite a des cas de genocide, de crimes contre 
l’humanite, de crimes de guerre et de nettoyage 
ethnique observes au Rwanda et en Bosnie- 
Herzegovine au milieu des annees 90. Dix ans plus tard, 
malgre l’attention soutenue et l’intervention continue 
du Conseil de securite, du Secretariat et des agents de la 
paix, la protection des civils dans des situations de 
conflit demeure un probleme enorme et recurrent. 

Nous ne devons pas oublier que la protection des 
civils est la responsabilite premiere des Etats et que les 
parties aux conflits armes portent aussi la 
responsabilite premiere d’assurer la protection des 
civils dans les conflits armes. Cependant, l’experience 
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dans les situations de conflit arme, ou immediatement 
apres la cessation des hostilites, montre que ces 
responsabilites primordiales ne sont pas totalement 
assumees ni respectees a cause des exigences et 
bouleversements imposes par les conflits violents aux 
mecanismes charges de faire respecter la loi, l’ordre et 
la justice. Par consequent, ce sont les agents de la paix 
qui sont obliges d’assurer la protection necessaire des 
civils dans ces situations. 

Mon pays, la Tanzanie, est en premiere ligne pour 
assurer la protection des refugies en provenance des 
pays voisins, mais cela n’est qu’un aspect de la 
protection des civils, victimes des conflits armes. Le 
probleme de la protection des civils la ou se deroule le 
conflit reste enorme. 

C’est dans ce contexte que le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires ont commande 
une etude independante pour examiner les moyens de 
renforcer la protection des civils dans les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. On m’a 
demande l’annee derniere de presider cette etude, dont 
le rapport vient tout juste d’etre publie. Je voudrais 
insister sur certains aspects importants des conclusions 
et recommandations de 1’etude. 

L’etude montre qu’il faut s’occuper de la chaine 
complete de protection des civils, depuis le Conseil de 
securite jusqu’a l’agent du maintien de la paix sur le 
terrain. Or cette chaine comporte des lacunes 
importantes a tous les niveaux, ce qui necessite un 
effort concerte considerable de la part du Conseil, des 
fournisseurs d’effectifs de police et de contingents, du 
Secretariat et des operations de maintien de la paix pour 
les combler, afin de renforcer la protection des civils. 

Certaines de ces lacunes devront etre comblees 
par les Etats Membres. Les mesures a prendre 
exigeront une strategic politique et un appui sans faille 
de la part du Conseil de securite. Les mesures 
operationnelles consisteront notamment a veiller a ce 
que les missions disposent de l’equipement 
indispensable pour mener a bien leur mandat, a ce que 
les contingents sur le terrain soient convenablement 
entraines et equipes avant d’arriver dans la zone de 
mission, et a ce qu’ils soient diriges par des 
commandants suffisamment determines. 

II importe tout autant que les fournisseurs de 
contingents et de police soient conscients de 
l’environnement difficile et dangereux dans lequel ils 
travailleront et prepares a l’affronter. Des changements 


systemiques devront etre faits, et tous les acteurs 
devront relever les defis qu’ils comportent. Ce sera une 
tache difficile et eprouvante, mais qui en vaut la peine, 
puisque les beneficiaires de nos efforts seront ceux qui 
en ont le plus besoin. 

Je voudrais maintenant souligner a l’attention du 
Conseil quelques points clefs relatifs a certains 
parametres des recommandations particulieres du 
rapport. En ce qui concerne la formulation des 
resolutions du Conseil de securite et les mandats 
concernant la protection des civils, l’etude s’est 
penchee sur la premiere utilisation de l’expression 
« [menace immediate] de violences physiques » 
contenue dans la resolution 1270(1999) relative a la 
Mission d’observation des Nations Unies en Sierra 
Leone (MONUSIL), adoptee en octobre 1999, et sur 
1’evolution de cette expression jusqu’a ce jour. L’etude 
a constate que cette formulation liee a la protection 
physique des personnes, avec son triple avertissement, 
est maintenant devenue la norme. Cela semble etre du 
en partie au fait que les membres du Conseil de 
securite continuent d’accorder de la valeur aux 
precedents quand ils definissent les mandats. L’equipe 
a constate que cette formule sur la protection physique 
reste deroutante pour ceux qui sont sur le terrain, en 
meme temps qu’elle contribue a augmenter les attentes. 
L’intention du Conseil de securite en ce qui concerne le 
travail de protection des civils d’une mission n’est 
souvent pas totalement comprise par le Secretariat ou 
par les missions de maintien de la paix presentes sur le 
terrain. II importe non seulement que les membres du 
Conseil de securite mettent l’accent sur la bonne 
formulation du mandat des missions, mais aussi qu’ils 
fournissent aux operations de maintien de la paix 
1’appui politique et materiel necessaire. 

En outre, il est devenu evident que la 
planification qui sous-tend les deliberations du Conseil 
de securite ne prend pas en compte de maniere 
reguliere la nature des menaces qui pesent sur les 
civils. En consequence, la gamme des menaces 
auxquelles les civils sont confrontes ne sert pas a 
definir les mandats, les strategies, les structures ou les 
ressources. II pourrait egalement etre utile que les pays 
fournisseurs de contingents et de police et les autres 
parties interessees donnent regulierement leur avis au 
Conseil en vue de fournir des informations utiles a la 
definition des mandats. 

Je me penche maintenant sur la question de la 
planification des missions de maintien de la paix et sur 
les politiques du Secretariat. Cette etude s’est penchee 
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sur le processus de planification depuis l’elaboration 
des resolutions du Conseil jusqu’au deployment de la 
mission de maintien de la paix. Elle a examine, en 
particulier, les mecanismes qui guident la definition 
des orientations, 1’elaboration et la planification pour 
la mise en place des operations de maintien de la paix. 
L’etude a conclu que l’absence de concept operationnel 
de la signification de la protection des civils pour les 
agents de maintien de la paix des Nations Unies 
empeche l’accomplissement de la tache definie par le 
mandat. 

L’etude a egalement constate que les fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police eprouvent souvent des 
difficultes a comprendre comment il faut former et 
equiper leurs contingents pour leur mission de 
protection. Meme les pays ayant une doctrine bien 
installee du maintien de la paix et qui forment d’autres 
pays dans ce domaine n’abordent souvent la question 
de la protection des civils que sous les seuls angles du 
respect du droit international humanitaire, de faction 
en faveur de l’etat de droit et des droits de l’homme. A 
cet egard, le Secretariat ne peut pas compter obtenir 
des orientations relatives a la protection des civils a 
partir de la doctrine actuelle des Etats Membres et il 
devra se fonder sur les leqons tirees de f experience sur 
le terrain. J’estime qu’un dialogue direct du Secretariat 
avec les pays fournisseurs de contingents et de police 
serait d’une importance capitale. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre sur le terrain, 
les conclusions de l’etude proviennent des visites de 
mission de 2008 et 2009. Les elements releves au 
niveau de plusieurs missions revelent qu’en l’absence 
des conditions necessaires, telles qu’une paix a 
maintenir, un soutien politique suffisant au sein du 
Conseil et des ressources adaptees, le Conseil de 
securite ne peut pas s’attendre a ce qu’une mission 
reussisse dans son mandat de protection des civils. 
Nous avons aussi constate que le role des unites de 
Police des Nations Unies en uniforme ou en civil est 
une question clef qu’il va falloir repenser, sous 1’angle 
de la protection des civils. En general, il semble y 
avoir une confusion quant au role que devraient avoir 
les unites de police en uniforme. 

En outre, nous avons constate que la protection 
des civils doit etre consideree dans sa globalite comme 
une tache multidimensionnelle qui s’etend au-dela de 
la protection physique et prend en consideration des 
aspects tels que faeces humanitaire, la protection 
contre les violences sexistes et sexuelles, la protection 


des refugies et des rapatries, ainsi que la protection des 
droits de l’homme. 

Pour cone lure, je voudrais remercier tous les 
membres du Conseil et les autres Etats Membres qui 
ont mentionne l’etude au cours de ce debat 
d’aujourd’hui et exprime leur interet et leur intention 
d’y reflechir davantage. J’invite tous les Etats 
Membres, en particulier les membres du Conseil, les 
pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police 
ainsi que le Secretariat, a etudier le rapport en 
profondeur. J’espere continuer le dialogue sur cette 
question dans l’espoir de mettre en oeuvre les 
recommandations du rapport. Enfin, nous saluons le 
projet de resolution elabore par la mission australienne. 
Il est complet et equilibre et dessine clairement la voie 
par laquelle la communaute internationale doit 
continuer de repondre aux defis que pose la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) {parle en anglais) : Le 
Canada se felicite de la resolution adoptee aujourd’hui, 
dont nous avons l’honneur d’etre fun des coauteurs. 
Nous felicitons l’Autriche d’avoir dirige cette 
initiative, et nous felicitons egalement les autres 
membres du Conseil qui ont relaye cela en s’attelant a 
poursuivre Pamelioration de la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Il y a 10 ans, le Conseil de securite a franchi une 
etape decisive dans ses efforts visant a renforcer la 
protection des civils. La resolution 1265 (1999), comme 
nous le savons, a marque un tournant. Le Conseil a 
alors reconnu que la protection des civils occupait une 
place centrale, et non pas secondaire, dans ses 
responsabilites au regard de la paix et de la securite 
internationales. Le Canada estimait alors, en qualite de 
membre elu du Conseil, comme il le fait encore 
aujourd’hui, que ce Conseil devait, pour maintenir sa 
legitimite, repondre aux tragedies d’aujourd’hui. En 
consequence, le Conseil doit mener faction politique 
necessaire face a cette problematique, avec l’aide des 
outils non coercitifs et coercitifs qui ont fait leur 
preuve. Le Secretariat et les missions de l’ONU sur le 
terrain doivent, quant a eux, fournir au Conseil ce dont 
celui-ci a besoin pour prendre des decisions efficaces. 
De meme, les personnes deployees dans le cadre de 
telles missions doivent avoir la formation et les 
ressources leur permettant de mettre a execution les 
mandats confies par le Conseil. 
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Tout bien considere, des progres importants ont 
ete realises. C’est ainsi qu’un cadre normatif a ete mis 
en place. Ce cadre normatif est en outre etaye par des 
strategies pratiques. Ces efforts englobent, entre autres 
domaines, faeces humanitaire, la protection des enfants, 
la repression des violences sexuelles et sexospecifique 
et l’obligation de rendre compte. Ce sont tous la des 
progres dont il faut se feliciter. Malgre cela, et a 
l’evidence, d’autres difficultes restent a surmonter. 

Lorsque nous nous sommes penches sur les 
progres realises par le Conseil, il y a cinq ans, le 
Canada a fait observer que si les resolutions 
prevoyaient une action rapide, systematique et 
audacieuse, le Conseil, trop souvent, ne deployait que 
des efforts ponctuels, et cela rarement avec rapidite et 
prevoyance. Et, malgre la complexite des situations 
dont est saisi le Conseil, ce constat demeure vrai 
aujourd’hui. Face a la necessity de proteger les civils, la 
mise en oeuvre, les capacites et la volonte politique sont 
inegaux. C’est ainsi que des operations de maintien de 
la paix mandatees pour proteger les civils n’ont souvent 
ni les moyens ni les capacites requises pour s’acquitter 
des taches qui leur sont confiees. La planification et la 
formation en vue de la mission laissent a desirer, tout 
comme la cooperation civile et militaire. 

C’est pourquoi nous devons developper l’acquis 
des pratiques exemplaires. Dans cette optique, nous 
accueillons avec beaucoup de satisfaction la 
publication d’une etude independante preparee pour le 
compte du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et du Departement des operations de 
maintien de la paix. Le Canada se rejouit d’avoir 
apporte son concours a cette initiative. Ses conclusions 
et recommandations s’avereront essentielles a 
l’elaboration de strategies, de techniques et d’outils 
inedits. Aussi demandons-nous a tous les Etats 
Membres de l’examiner attentivement. 

(/ ’orateur poursuit en frangais ) 

J’aimerais maintenant evoquer trois grands 
domaines d’action essentiels au renforcement de la 
protection des civils. Premierement, dans le cadre des 
mandats de maintien de la paix, il faut veiller a une 
meilleure planification et a la mobilisation des 
ressources necessaires. C’est ainsi que, des le debut de 
la planification, il faut prendre en compte la protection 
des civils. Faute de bien concevoir des le debut une 
mission, les missions sont en dernier ressort 
condamnees a l’echec. Tout au long du processus, il 
faut en outre cerner clairement tous les enjeux lies a la 


protection, notamment pour des segments precis de la 
population, y compris les femmes et les enfants. 

Deuxiemement, pour s’acquitter efficacement de 
ce role de protection, une formation systematique 
s’avere essentielle. Idealement, les effectifs doivent 
recevoir cette formation avant leur deployment, et non 
pas a leur arrivee sur le theatre des operations. Une 
formation systematique sur la protection aiderait a 
clarifier les mandats de protection des missions. Ce 
serait aussi un bon moyen de fournir une orientation 
operationnelle. Les effectifs civils des missions doivent 
aussi recevoir la formation requise. De meme, cette 
formation doit renforcer l’obligation de rendre compte. 
C’est la une approche que s’attache a mettre en oeuvre 
le Canada dans differents contextes, y compris en 
Afghanistan. 

Troisiemement, nous devons renforcer le dialogue 
et la cooperation face a des enjeux transversaux, tels 
que les enfants dans les conflits armes, ainsi que les 
femmes, la paix et la securite. Nous ne pouvons pas 
fonctionner en vase clos. Nous avons beaucoup a 
apprendre de nos pratiques dans chaque champ 
d’activites. Pour sa part, le Canada contribue a 
l’organisation d’une serie de conferences visant a 
promouvoir le dialogue entre les Etats Membres sur 
l’avenir des operations de paix. Nous esperons en outre 
que cela contribuera a abattre les cloisons entre ces 
differents domaines. 

Avant de terminer, je tiens a saisir cette occasion 
pour souligner l’importance que le Canada attache a un 
acces sur et sans entraves des travailleurs humanitaires 
aux populations dans le besoin. A cela s’ajoutent la 
protection et la securite de tous les acteurs 
humanitaires. Et a cet egard, je souhaite rendre 
hommage au personnel des Nations Unies et au 
personnel connexe, qui sont de plus en plus la cible des 
belligerants, comme nous en avons ete temoins 
recemment au Pakistan et en Afghanistan. Nous devons 
veiller a mettre en place les strategies et les mesures 
qui permettront de reduire le nombre de ces attaques et 
amener les responsables a rendre compte de tels 
crimes, le cas echeant. 

Ce dixieme anniversaire est evidemment 
l’occasion d’examiner a la fois nos realisations et ce 
qu’il reste a accomplir pour proteger les civils dans les 
conflits armes. Ce faisant, j’invite le Conseil a 
poursuivre resolument son action visant a obtenir des 
resultats concrets sur le terrain. Comme toujours, la 
reussite de nos efforts se mesure par le nombre de vies 
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qui ont ete sauvees et les deplacements de populations 
qui ont ete evites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, 
ma delegation se rejouit de participer a ce debat sur la 
protection des civils dans les conflits armes, pour 
lequel l’Autriche et vous-meme personnellement vous 
vous etes beaucoup investis. Ce debat rehausse par 
1’intervention du Secretaire general et enrichi par la 
presentation savante de M. John Holmes et de la Haut- 
Commissaire adjointe aux droits de l’homme, demontre 
que cette thematique inscrite depuis 10 ans a l’ordre du 
jour du Conseil de securite continue de figurer a juste 
titre parmi ses priorites. 

Force est cependant de constater que, malgre tous 
ces efforts deployes sur le plan international, les 
populations civiles continuent d’etre les victimes et les 
cibles privilegiees des situations de conflit arme. Leurs 
droits sont bafoues et violes en violation du droit 
international humanitaire et des principaux instruments 
en matiere de droits de l’homme. Ce dephasage entre 
les normes et leur mise en oeuvre sur le terrain 
proviennent, entre autres, du fait que la notion de 
protection des civils met en conflit les principes 
fondamentaux enonces dans la Charte, qui sont a la 
base des relations internationales, et met en jeu la 
responsabilite premiere des Etats dont les citoyens 
necessite une protection et celle de la communaute 
internationale impliquant l’obligation d’assister et de 
soutenir les efforts de l’Etat national, y compris dans la 
mise en oeuvre du processus de demobilisation et de 
reconstruction. 

Si la protection des civils met a contribution et 
interpelle plusieurs acteurs aussi bien nationaux 
qu’internationaux, gouvernementaux et non 
gouvernementaux, celle du Conseil de securite revet 
une importance particuliere compte tenu des 
competences que reconnait la Charte au Conseil en tant 
que principal organe charge du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Des lors, la consideration 
par le Conseil de la protection des civils devrait, a 
notre avis, s’integrer dans une approche globale d’un 
reglement integre des situations de conflit en tenant 
compte de leurs specificites, de leur environnement 
politique et de leurs causes sous-jacentes. 

En effet, dans la plupart des cas, les conflits armes 
intra-etatiques et les dissidences rebelles armees sont les 
consequences de sentiments de frustration que generent 


la pauvrete, la mauvaise distribution des richesses et les 
rivalries de tous genres. Ces conflits, alimentes par le 
trafic illicite de personnes, des armes et des stupefiants 
affectent en priorite les femmes, les personnes agees et 
les enfants, en plus des menaces qu’ils font peser sur la 
securite regionale et internationale. 

L’indeniable importance et l’urgence d’apporter 
une reponse adequate aux atteintes graves a l’integrite 
physique et a la securite des populations civiles ne 
devraient pas faire oublier la double necessite pour le 
Conseil non seulement de faire progresser le reglement 
politique des conflits et des differends, mais aussi 
d’agir en amont et de deployer les actions preventives 
opportunes pour desamorcer les situations 
potentiellement dangereuses. Pour cela, il est 
indispensable de remplir une condition fondamentale et 
incontournable, celle de la cooperation positive des 
Etats voisins et de l’ensemble de la region pour, d’une 
part, soulager les populations civiles qui se trouvent 
prises en otage du differend et du conflit et, d’autre 
part, assumer les responsabilites qui decoulent du 
voisinage et des obligations internationales issues du 
droit international humanitaire et du droit des refugies. 

L’intensification des efforts dans la prevention et 
la resolution des conflits par des moyens pacifiques, 
ainsi que pour la consolidation de la paix dans les pays 
sortant de conflits est, en derniere analyse, le meilleur 
moyen de juguler [’aggravation des conflits et les 
risques de recidive qui exposent les civils innocents. 
Dans ce contexte, personne ne peut nier que l’un des 
facteurs nourrissant l’implosion des conflits armes et 
causant des prejudices aussi bien corporels que 
psychologiques aux populations civiles, et 
particulierement aux tranches les plus vulnerables parmi 
elles, est la proliferation des armes legeres et leur trafic 
illicite. L’effet nefaste de ces armes requiert une action 
energique de la part de la communaute internationale 
pour les mettre hors-la-loi et assurer leur elimination. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier l’Autriche d’avoir organise et preside 
cette seance et a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de novembre. Je tiens particulierement a 
remercier aujourd’hui le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Spindelegger, d’avoir fait de cette 
question une telle priorite et de sa presence 
aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier le 
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Secretaire general et le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, de leurs declarations. 

Cette semaine, l’Europe et l’Amerique 
commemorent la fin de deux guerres mondiales, des 
conflits internationaux menes par des Etats et des 
empires. Depuis, la nature des conflits a evolue. II y a 
60 ans, les Etats etaient les principaux acteurs des 
guerres internationales, mais aujourd’hui la guerre 
asymetrique avec des acteurs non etatiques est de plus 
en plus courante. Aujourd’hui, des enfants vont au 
marche harnaches de bombes. Les filles sont prises 
pour cibles simplement parce qu’elles essaient d’aller a 
l’ecole. Les travailleurs humanitaires sont pris pour 
cibles justement parce qu’ils font tant de bien. La 
protection des civils est une question qui devient de 
plus en plus pressante pour nous tous. 

Les Conventions de Geneve signees il y a 60 ans 
restent indispensables a la comprehension de nos 
responsabilites dans les conflits. Mais, en Afghanistan, 
nos ennemis ne respectent pas les regies les plus 
fondamentales de la guerre. Les Taliban, Al-Qaida et 
d’autres groupes terroristes montrent un mepris total 
pour la vie humaine. Qui plus est, ils ciblent 
deliberement toute personne, civil ou militaire, qui 
n’adhere pas a leur philosophie extremiste. Ils ciblent 
ceux qui ne sauraient avoir aucune connexion 
militaire : les enseignants, les professionnels des soins 
de sante, les ecoliers en route vers l’ecole. On estime 
que, pour la seule annee 2008, plus de 5 000 personnes 
ont ete tuees, blessees ou enlevees en Afghanistan par 
suite d’activites terroristes. Ces groupes ne peuvent pas 
esperer vaincre les plus grandes armees au monde 
grace a leur force militaire. Leur force reside plutot 
dans leur brutalite et la violence dont ils font preuve 
pour creer une controle de surveillance et pour que leur 
lutte paraisse inevitable. Les Taliban ne seront jamais 
en mesure d’assurer la securite ou de se charger de la 
gouvernance ou du developpement. Leur but n’est pas 
d’edifier un Etat parallele mais d’empecher 
l’edification d’un Etat. 

Les pertes civiles causees par cette lutte sont une 
tragedie a la fois humaine et politique. La tragedie 
humaine est une evidence : du mois de janvier au mois 
d’aout de cette annee, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a enregistre 
la mort de 1 500 civils dans le pays, soit une 
augmentation de 24 % par rapport a la meme periode 
en 2008. On peut attribuer 68 % de ces attaques aux 
Taliban, a Al-Qaida et a d’autres organisations 
terroristes. Ce pourcentage augmente regulierement car 


les terroristes ont de plus en plus souvent recours a des 
bombes et a des attaques aveugles. 

Les couts politiques sont moins evidents, mais 
tout aussi importants. La principale tactique des 
Taliban consiste a aliener la communaute internationale 
du peuple afghan. Le peuple afghan connait bien la 
brutalite et la nature repressive des Taliban du fait de 
son experience passee et il ne cesse de leur resister. 
Mais ils attendent davantage de la communaute 
internationale. Les Afghans veulent que leur 
gouvernement et nos partenaires internationaux soient 
leurs protecteurs. Lorsque nous n’arrivons pas a les 
proteger et a les respecter, les Taliban et leurs allies se 
servent des attentes deques du peuple pour mettre a mal 
le partenariat qui est au cceur de cette lutte et pour 
compromettre notre capacite de gagner la confiance et 
d’encourager la participation dont nous avons besoin 
pour reussir. 

Nous devrions adopter une strategie qui mette 
Taccent sur la protection des civils, respecte leur vie, 
leurs droits et leur propriete et permette d’etablir un 
dialogue positif et constructif avec les communautes 
locales. Nous appuyons pleinement la nouvelle 
strategie de l’OTAN qui met l’accent sur la protection 
des civils et cree d’importants mecanismes de suivi 
pour veiller au respect du principe de responsabilite. 
Nous apprecions la sensibilite accrue avec laquelle on 
a repondu aux preoccupations suscitees par les fouilles 
et les arrestations. Nous appuyons les autres 
changements strategiques qui ont ete proposes pour 
ameliorer la protection des civils. Par ailleurs, nous 
insistons sur le fait qu’il faut faire une plus grande 
place a la formation des forces de securite nationale 
afghanes. Les Afghans ont hate de prendre davantage 
en main la securite de leur pays et la protection de sa 
population. Malheureusement, un manque de capacites 
et de ressources continue d’entraver les progres dans ce 
domaine. Nous esperons trouver dans les annees a 
venir une solution a ce probleme, avec l’aide de la 
communaute internationale. 

Nous remercions le Conseil de securite de sa 
ferme condamnation des attaques terroristes dans le 
monde et, en particulier, de son appui ferme et 
inebranlable a la MANUA apres les attaques odieuses 
du 28 octobre a Kaboul. Les groupes qui prennent 
deliberement pour cibles les populations civiles 
devraient continuer a etre resolument condamnes et leur 
refus de suivre les regies les plus fondamentales de la 
guerre devrait leur enlever toute legitimite a nos yeux. 
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Le sang des Afghans n’a cesse de couler au long 
des 30 ans de luttes pour le pouvoir aux niveaux local, 
regional et mondial. En 2001, nous avons commence a 
reconstruire notre pays brise et avons veille a ce qu’il 
ne soit plus jamais utilise comme base du terrorisme 
regional ou international. Comme je l’ai dit lundi lors 
de la 40 e seance pleniere de l’Assemblee generate, il y 
a huit ans, nous nous demandions comment edifier ce 
qui n’existait pas. Aujourd’hui, nous nous demandons 
comment ameliorer ce que nous avons edifie. II s’agit 
la d’un progres notable. 

Pourtant, la violence continue de representer une 
menace pour la vie des civils afghans. Les forces 
militaires internationales devraient prendre toutes les 
mesures necessaires pour assurer la protection des 
civils. Nous avons la responsabilite commune de 
condamner avec la plus grande rigueur toute attaque 
des Taliban, d’Al-Qaida ou de leurs allies qui prennent 
pour cibles les civils ou qui font des victimes parmi les 
civils. Nous devons faire respecter les regies de la 
guerre qui s’appliquent a nous tous et devons faire 
comprendre a nos ennemis que s’attaquer deliberement 
aux civils ne servira qu’a les aliener davantage de la 
communaute internationale et de la population qu’ils 
cherchent a controler. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Je tiens a vous 
feliciter, Monsieur le President, au nom de ma 
delegation, d’avoir organise ce debat sur un sujet d’une 
telle pertinence. 

Le Gouvernement colombien, d’apres un 
communique officiel publie dans tous les organes de 
presse, a porte devant le Conseil de securite de l’ONU 
des accusations graves contre le Gouvernement de la 
Republique bolivarienne du Venezuela preside par 
M. Hugo Chavez Frias. Le President de cet organe, le 
Representant permanent de l’Autriche aupres de 
l’ONU, l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting, Font 
confirme a l’agence de presse EFE. 

Comme la seance d’aujourd’hui porte sur la 
protection des civils dans les conflits armes, le 
Gouvernement bolivarien souhaite saisir cette occasion 
pour parler de ce sujet, ainsi que de l’installation de 
sept bases militaires etrangeres en Colombie et des 
repercussions que cela a sur la protection des civils, la 
paix et la securite dans notre region. 


Au Venezuela, il n’y a heureusement pas de 
conflit arme ou il nous faudrait proteger les civils. 
Cependant, notre pays met en oeuvre une politique 
progressiste visant a proteger les civils venant d’autres 
pays, que ce soit des personnes deplacees ou des 
refugies. Le Venezuela a accueilli le plus grand nombre 
de personnes deplacees et de refugies, suite au conflit 
interne arme ininterrompu qui accable la Colombie 
depuis plus de 60 ans. Une grande partie des 4 millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants qui se sont refugies 
au Venezuela ont fui la violence dans leur pays. 
D’apres le rapport « Tendances mondiales en 2008 » du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), « avec un nombre estimatif de 3 millions de 
deplaces, la Colombie continue de compter l’une des 
populations de deplaces internes les plus importantes 
au monde. » 

Par consequent, le Gouvernement venezuelien a 
signe, le 18janvier 2008, un accord avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
prevoyant 1’octroi de microcredits aux refugies 
colombiens qui se trouvent dans notre pays, ce dont 
beneficient plus de 200 000 personnes. Les 
Colombiens qui arrivent au Venezuela profitent 
gratuitement de tous les programmes sociaux mis en 
place par notre gouvernement. 

L’implantation de bases militaires americaines en 
Colombie constitue une menace pour la paix dans la 
region et pousse la diaspora colombienne a s’installer 
dans plusieurs pays, en particulier les pays voisins. 
C’est pourquoi on ne peut pas dissocier 1’implantation 
de ces bases militaires de l’impact que ces bases auront 
sur T augmentation du nombre de refugies et de 
personnes deplacees. 

Les pays de notre region, malgre leurs 
differences, vivent en paix. La paix n’a ete perturbee 
qu’une seule fois ces dernieres annees, lorsque des 
forces militaires et des unites de police colombiennes 
ont envahi le territoire de l’Equateur. Cette invasion a 
ete energiquement condamnee par le vingtieme 
Sommet des chefs d’Etats et de gouvernements du 
Groupe de Rio, qui s’est tenu a Saint-Domingue 
(Republique dominicaine), les 6 et 7 mars 2008. Le 
President colombien, Alvaro Uribe, dans un pretendu 
acte de repentir, a promis que son Gouvernement ne 
menerait plus d’action belligerante contre un autre pays 
du continent. Les dirigeants du Groupe de Rio ont alors 
declare : 
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« Nous prenons note, avec satisfaction, des 
excuses sinceres que le President Alvaro Uribe a 
presentees au Gouvernement et au peuple 
equatoriens, a la suite de la violation, le l cr mars 
2008, du territoire et de la souverainete de cette 
nation soeur par les forces de securite 
colombiennes. » 

Monsieur le President, je tiens a vous informer, 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil, que 
1’implantation de bases militaires americaines en 
Colombie perturbe la coexistence pacifique entre les 
nations en creant une situation geostrategique 
dangereuse qui pourrait provoquer un conflit de grande 
ampleur sur tout le continent. Ces bases militaires vont 
faire de la Colombie un territoire d’outre-mer, comme 
l’a declare le commandant Fidel Castro. Selon un 
document officiel des Forces aeriennes des Etats-Unis, 
qui date de mai 2009, la base de Palenquero, l’une des 
sept bases militaires qui seront installees en Colombie, 
contribuera a la mission de mobilite parce qu’elle 
garantit Faeces a tout le continent de l’Amerique du 
Sud, a l’exception du cap Horn, si on dispose de 
carburant, et plus de la moitie du continent sans 
reapprovisionnement en carburant. 

Le Venezuela denonce ce plan expansionniste du 
Gouvernement des Etats-Unis, qui vise a transformer la 
Colombie en une enclave pour la domination politique, 
economique, culturelle et militaire de tout le continent. 
La presence militaire des Etats-Unis en Colombie est 
pretendument justifiee par la lutte contre le trafic des 
stupefiants et le terrorisme. Pourtant, l’ancien 
President de la Colombie, M. Ernesto Samper Pizano, 
affirme que « ces bases n’ont pas pour objectif de lutter 
contre le terrorisme et le trafic de stupefiants en 
Colombie ». Et a propos des avions C-17, P-3 Orion et 
AWAT que le Gouvernement des Etats-Unis va 
transferer sur ses bases militaires en Colombie, le 
President Samper a dit ceci : 

«Mais enfin, il s’agit d’un porte-avion 
charge de la surveillance electronique de 
l’hemisphere, et e’est ce que craignent, avec 
raison, non seulement le Venezuela, mais aussi le 
Bresil et les pays de l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud (UNASUR). » 

Les gouvernements des Etats d’Amerique du Sud 
sont preoccupes par l’installation de bases militaires en 
Colombie. Au sommet de l’UNASUR, qui s’est tenu a 
Bariloche (Argentine), le 28 aout 2009, les chefs d’Etat 
et de gouvernement ont declare que 


« la presence de forces militaires etrangeres ne 
peut pas, avec les moyens et les ressources 
consacres a la realisation de leurs propres 
objectifs, menacer la souverainete et l’integrite 
d’une nation quelconque de l’Amerique du Sud, 
et en consequence la paix et la securite dans la 
region ». 

Des preoccupations sont egalement exprimees a 
ce sujet aux Etats-Unis, comme le prouve la lettre du 
28 juillet 2009 que les senateurs Patrick Leahy et 
Christopher Dodd ont envoye a la Secretaire d’Etat, 
M me Hillary Clinton. 

Le Venezuela et la Colombie ont vu le jour en 
meme temps dans l’histoire des Ameriques, apres les 
batailles de Boyaca et de Carabobo, sous la direction 
de notre liberateur, Simon Bolivar. Le Gouvernement 
bolivarien souhaite que la paix soit instauree en 
Colombie et dans toute la region. C’est pourquoi le 
President Hugo Chavez Frias a toujours offert son aide 
pour qu’un processus de paix soit mene dans ce pays 
voisin. 

Le Plan Colombie a echoue. Les narcotrafiquants 
ont accru leur influence en Colombie et Font etendue a 
des spheres elevees de l’Etat colombien et de ses 
institutions. Si nos freres d’Amerique centrale, qui ont 
connu des armes conflits sanglants, ont pu parvenir a la 
paix, pourquoi le peuple colombien continue-t-il de 
souffrir de cette guerre douloureuse? 

La reponse est tres simple. Les habitants 
d’Amerique centrale ont choisi le dialogue et la 
negociation politique pour parvenir a la paix alors que 
le Gouvernement colombien, lui, persiste a faire la 
guerre. Le Gouvernement colombien a prefere sacrifier 
sa souverainete plutot que d’admettre qu’il existe un 
conflit arme interne en Colombie. Ce conflit arme 
interne a fait plus de 100 000 morts. 

Permettez-moi de conclure en disant que le 
Gouvernement bolivarien est un gouvernement de paix. 
La seule fois de notre histoire ou notre armee a depasse 
les frontieres de notre pays, e’etait pour participer a la 
lutte pour l’independance et la liberte de pays freres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je commencerai par m’associer 
aux orateurs qui m’ont precede pour vous remercier 
d’avoir convoque ce debat general sur une question 
aussi importante. Nous remercions le Secretaire general 
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pour sa declaration, et nous sommes egalement 
reconnaissants au Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et a la Haut-Commissaire adjointe aux 
droits de l’homme pour leurs exposes respectifs. 

Ma delegation s’associe egalement a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Chaque annee, des milliers de civils sont victimes 
de conflits armes. Leur sort tragique devrait 
constamment nous preoccuper. II est de notre 

responsabilite collective de soulager leurs souffrances, 
partout ou de telles situations se produisent. La Charte 
des Nations Unies met indeniablement l’accent sur cette 
obligation. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire du 
premier examen par le Conseil de securite de cette 
question et le soixantieme anniversaire des Conventions 
de Geneve. Depuis lors, la nature des conflits armes a 
evolue, de meme que leurs causes et leurs 

consequences. II faut renouveler la sagesse qui est a 
l’origine des Conventions de Geneve, car c’est la voie 
qui nous permettra d’aborder les situations actuelles. 
De meme, c’est le moment de reflechir a ce qui a ete 
fait et a ce qu’il faut ameliorer pour obtenir des 
resultats concrets. 

Grace a 1’examen de cette question par le Conseil 
ces 10 dernieres annees, nous avons un cadre 
international normatif solide, beaucoup d’experience et 
des pratiques optimum. Cependant, il reste toujours 
d’enormes defis a relever. 

L’une des taches les plus difficiles dans la 
protection des civils est la distinction de plus en plus 
floue entre groupes armes, combattants et civils. Cette 
absence de clarte a coute la vie a des civils. Une autre 
difficulte tient a la proliferation et a la fragmentation 
des groupes armes non etatiques. Une autre question 
clef est la nature de plus en plus asymetrique des 
conflits armes, dans lesquels les principes de 
distinction et de proportionnalite sont violes. Ces defis 
soulignent la necessity de redynamiser notre 
engagement et de mener une action globale determinee. 

A ce propos, nous aimerions souligner deux des 
trois domaines thematiques qui figurent dans le 
document de reflexion presente par le President 
(S/2009/567, annexe), relatifs aux cinq defis 
fondamentaux decrits dans le rapport du Secretaire 
general (S/2009/277). 


Pour ce qui est du renforcement de l’etat de droit, 
de l’accroissement du respect et du principe de la 
responsabilite, l’Indonesie a bien conscience que la 
principale cause d’echec en matiere de protection des 
civils en periode de conflit arme vient de ce que les 
parties au conflit ne respectent pas leur obligation 
morale et juridique de proteger les civils, et qu’elles 
n’en sont pas tenues pour responsables. L’Indonesie 
souligne que lorsqu’il s’agit de la protection des civils, 
toutes les parties a un conflit ont la meme 
responsabilite. II n’y a aucune difference entre les 
responsabilites de chacun. II existe une seule et unique 
responsabilite. Chacun doit adherer a ce principe 
fondamental. 

L’Indonesie attache de 1’importance aux 
evolutions positives que nous avons constatees en 
matiere de respect accru des obligations et du principe 
de la responsabilite par le biais du renforcement des 
capacites nationales. C’est le seul moyen de permettre 
a la communaute internationale d’empecher que ne 
soient commises des atrocites contre les civils. Si les 
institutions locales manquent a leur devoir en premier 
lieu, aucune aide ni aucun effort au niveau 
international ne pourra donner de resultats a long 
terme. Nous devons concentrer notre attention et nos 
efforts sur le renforcement des institutions locales. 

Le role des Etats Membres dans la promotion du 
respect et du principe de la responsabilite par le biais 
de la legislation interne et des moyens juridiques 
nationaux est un pilier crucial afin d’empecher que des 
violations ne soient commises contre des civils. Cela 
merite un appui accru. Nous attendons avec interet de 
mettre au point d’autres moyens et d’autres outils pour 
renforcer les capacites nationales. II faut continuer a se 
soucier des besoins particuliers des femmes et des 
enfants. 

Pour ce qui est d’ameliorer 1’execution des 
mandats des operations de maintien de la paix relatifs a 
la protection, l’Indonesie reconnait le role que jouent 
les missions de maintien de la paix dans le 
renforcement de la protection des civils sur le terrain. 
Nous notons qu’il reste encore beaucoup a faire pour 
regler les situations dans lesquelles des conflits 
pourraient reprendre ou ont deja repris. Ainsi, nous 
notons avec interet l’analyse detaillee faite par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix. 
Les decouvertes et les recommandations principales de 
cette etude doivent etre etudiees a fond par les pays 
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fournisseurs de contingents, le Secretariat et le Conseil, 
ceuvrant ensemble. 

Nous apprecions egalement les efforts visant a 
donner un rang de priorite eleve a la protection des 
civils dans la prise de decisions sur l’utilisation des 
capacites et des ressources disponibles pour T execution 
des mandats des missions. Nous estimons que ces 
mesures sont essentielles pour combler les ecarts entre 
les mandats, les intentions, les attentes et l’insuffisance 
des capacites pour une bonne execution, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport. 

Ma delegation est entierement convaincue qu’un 
moyen plus efficace de proteger les civils est 
d’empecher que des conflits n’eclatent. Cette approche 
implique qu’on s’attaque aux causes profondes des 
conflits. La resolution 1265 (1999) stipule clairement 
qu’il est necessaire de lutter contre les causes des 
conflits armes pour ameliorer la protection des civils a 
long terme. 

Enfin, je reaffirme que la protection des civils est 
une question universelle et intemporelle. Les 
generations successives ont tente de trouver des 
moyens efficaces de proteger les civils du danger 
imminent des conflits armes. Notre debat actuel fait 
partie de cette longue chaine d’efforts ininterrompus. 
Le debat d’aujourd’hui est un moyen de nous revigorer 
et de favoriser la recherche de nouvelles solutions afm 
de resoudre la question et de renforcer les mecanismes 
existants. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskarashvili (Georgie) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens, au nom de ma delegation, a 
remercier la presidence autrichienne du Conseil de 
securite de nous donner l’occasion de nous pencher sur 
une question qui, malheureusement, reflete des 
problemes existant dans de nombreuses regions du 
monde. Je saisis egalement cette occasion pour saluer 
la declaration du Secretaire general a ce sujet. 

Si la Georgie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Suede au nom de la presidence 
de l’Union europeenne, je souhaite profiter de 
l’occasion pour faire certaines remarques 
supplementaires. 

Les evenements survenus recemment dans mon 
pays confirment que lorsqu’un Etat viole constamment 
les normes du droit international humanitaire et les 
engagements internationaux pris volontairement, les 


resultats sont la souffrance humaine et le nettoyage 
ethnique. 

II y a cinq mois, nous avons tous eu l’occasion de 
nous pencher sur cette question a l’occasion d’un debat 
public organise dans cette salle [voir S/PV.6151 
(Resumption 1)]. A l’epoque, ma delegation a fourni au 
Conseil des informations detaillees a propos des civils 
qui vivent sous occupation etrangere dans deux regions 
de mon pays, l’Abkhazie et la region de Tskhinvali en 
Ossetie du Sud. Nous avons egalement explique la 
logique des mesures prises par l’un des membres 
permanents du Conseil, qui a par consequent mis son 
veto a l’envoi de deux missions internationales de 
surveillance en Georgie. La presence sur le terrain 
d’une equipe de surveillance objective et competente 
aurait permis d’evaluer avec precision la situation. Une 
fois de plus, le veto d’un membre permanent a 
empeche la communaute internationale de creer une 
source d’informations objective. 

Depuis notre derniere declaration, il y a cinq 
mois, rien n’a change. Les violations liees a l’origine 
ethnique ainsi que d’autres violations flagrantes et 
massives du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme sont quotidiennes. Ne serait-ce que 
ces derniers jours, quatre adolescents georgiens ages de 
14 a 16 ans ont ete enleves dans un village situe pres 
de la ligne d’occupation, et accuses d’activisme 
terroriste. Aujourd’hui meme, cinq citoyens qui 
pechaient dans les eaux territoriales georgiennes sous 
controle du Gouvernement central ont ete enleves, sous 
pretexte de peche illegale, et sont en garde a vue. II y a 
seulement deux jours, 16 hommes ont ete liberes apres 
avoir ete arretes alors qu’ils n’avaient fait que couper 
des arbres dans une foret qui, une fois encore, est 
proche de la ligne d’occupation. 

Ces provocations deplorables ont coincide avec la 
huitieme serie de pourparlers de Geneve ou l’Union 
europeenne, l’ONU et l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe tentent de faciliter le dialogue 
entre les parties afm de trouver une solution pacifique 
au probleme. Les series precedentes qui ont eu lieu a 
Geneve n’ont rien montre d’autre que la reticence de 
notre voisin du nord a s’engager dans un dialogue de 
fond. 

J’attire l’attention du Conseil sur le probleme de 
l’acces humanitaire aux civils qui ont besoin d’aide. 
Dans la region de Tskhinvali en Ossetie du Sud, les 
forces d’occupation continuent de bloquer l’acces a 
l’aide humanitaire et aux acteurs humanitaires 
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internationaux, ce qui oblige systematiquement les 
missions a entrer dans la region de Tskhinvali depuis le 
territoire de la Federation de Russie. Cette politique 
represente une violation supplementaire des principes 
du droit international humanitaire et du paragraphe 3 
de l’accord de cessez-le-feu conclu le 12 aout 2008 
grace aux bons offices de l’Union europeenne. 

Cette politique de discrimination persiste malgre 
les protestations de nombreuses organisations 
internationales. Le blocus transforme le territoire en un 
trou noir ou la population est privee de ses droits 
fondamentaux, et ou l’aide humanitaire ne peut tout 
simplement pas etre acheminee. La poursuite de l’etat 
actuel des choses ne peut etre toleree par la 
communaute internationale. 

Pour terminer, j’assure le Conseil que mon pays 
se tient pret a ceuvrer avec la communaute 
internationale afm de faire reellement progresser la 
protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs 
precedents pour vous remercier d’avoir convoque ce 
debat public aujourd’hui et d’avoir prepare le 
document de reflexion qui a permis de souligner les 
questions thematiques examinees (S/2009/567, 
annexe). Nous remercions egalement le Secretaire 
general, le Secretaire general adjoint, M. John Holmes, 
et la Haut-Commissaire adjointe aux droits de l’homme 
de leurs exposes. 

Au cours du debat qui s’est tenu en juin dernier 
(voir S/PV.6151), nous nous sommes concentres sur le 
rapport du Secretaire general sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/2009/277). Ma 
delegation estime que la tache de protection ne peut 
etre comprise et abordee sous le seul angle humanitaire 
car elle exige que nous examinions une multiplicite de 
domaines differents, allant de la politique aux droits de 
l’homme en passant par le desarmement. Alors que 
nous celebrons le dixieme anniversaire de l’inscription 
de cette question a l’ordre du jour du Conseil, nous 
pouvons reconnaitre que des progres ont ete realises 
dans la creation d’un cadre normatif. Mais la 
politisation et le caractere selectif de ce debat en ont 
helas entame la credibilite. Cela a jete le doute sur les 
preoccupations humanitaires exprimees par certains a 
l’egard du sort des civils touches par les conflits armes. 
Meme le rapport du Secretaire general n’atteste pas 


d’une demarche coherente vis-a-vis des questions de 
protection. 

Je voudrais tout d’abord affirmer 
categoriquement que Sri Lanka est profondement 
attachee a la protection des droits de l’homme et a 
Tapplication du droit international humanitaire. Au 
cours des trois decennies, ou presque, ou nous avons 
combattu le terrorisme dans notre pays, nous avons pris 
grand soin d’operer une distinction minutieuse entre les 
civils et les terroristes. Nous travaillons etroitement 
avec la communaute internationale et les mecanismes 
humanitaires et des droits de l’homme pertinents, les 
institutions du systeme des Nations Unies, le Comite 
international de la Croix-Rouge et les organisations 
non gouvernementales internationales et locales. Cette 
cooperation etroite s’est poursuivie apres le conflit, 
pour repondre aux besoins des populations deplacees. 
Nous nous felicitons egalement de ce que la 
communaute internationale ait progressivement 
renforce ce concept au cours des 10 dernieres annees, 
en se concentrant notamment sur les populations 
vulnerables comme les femmes et les enfants. 

Le cadre normatif de la protection des civils ne 
saurait pas etre applique d’une maniere theorique sans 
tenir compte des circonstances. La nature des conflits 
contemporains ajoute de nouveaux defis a ceux 
auxquels se heurte la determination de la communaute 
internationale en matiere de protection des civils. 
Nombre de conflits actuels se produisent au sein des 
Etats et font intervenir des groupes armes non 
etatiques. Les observations de Sri Lanka portent en 
particulier sur les defis auxquels nous nous sommes 
heurtes pour proteger les civils dans le contexte d’un 
conflit interne impliquant un groupe terroriste sans 
pitie, les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. 

A Sri Lanka, ce groupe terroriste a integre la 
population civile dans sa strategie militaire. Cela a 
cause des difficultes operationnelles extraordinaires a 
nos forces de securite, qui ont du interagir et lutter 
avec ce groupe terroriste tout en assurant la protection 
des civils. La strategie inhumaine des terroristes etait 
de creer une situation qui engendrerait un grand 
nombre de victimes civiles en regroupant les civils 
pour les utiliser comme bouclier humain en plafant de 
l’artillerie lourde parmi eux. 

Ce groupe terroriste a continue d’enroler de force 
des civils dans son armee - notamment des enfants, 
certains de moins de 12 ans - et les a forces a se battre 
et a travailler pour lui. II a meme confisque les vivres 
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envoyes par le Gouvernement aux civils en les 
detournant au profit des cadres de son armee. Cela a 
cause des difficultes multiples a notre gouvernement. 
Les civils pris en otage par le groupe terroriste faisaient 
partie de notre peuple, envers lequel nous avions 
toujours applique une politique de « zero victime ». 

Nos soldats ont ete entraines pour faire la 
difference entre les combattants et les civils. La 
protection des civils et leur liberation des griffes de ce 
groupe terroriste etaient notre plus haute priorite. 
Obeissant aux ordres requs, nos forces de securite n’ont 
eu d’autre choix que d’intervenir en creant un passage 
securise pour secourir les civils. Cette operation a 
coute de nombreuses vies humaines a notre personnel 
militaire etant donne que seule l’infanterie a ete 
utilisee pour porter secours aux civils. Nos forces de 
securite n’ont jamais fait un usage disproportions de 
la force. La hate avec laquelle les civils ont fuit vers 
les zones contrdlees par le Gouvernement atteste de la 
bonne reputation qu’elles s’etaient faites. Nous avons 
parallelement ouvert des installations accueillant les 
personnes deplacees bien avant que les secours ne 
commencent. Nous avons ainsi empeche la catastrophe 
humanitaire prevue par certains. 

Dans ce contexte, les defis poses actuellement par 
le terrorisme dans de nombreuses regions du monde 
pourraient necessiter une reevaluation des regies 
d’engagement militaire. Nombre de ces regies se 
fondent sur la presomption que les parties a un conflit 
sont les armees classiques d’Etats responsables en 
guerre contre d’autres Etats. Mais les terroristes 
ignorent totalement ces lois et principes dans leur 
guerre asymetrique. Ils se melangent a la population 
civile qu’ils utilisent pour atteindre leurs objectifs. Une 
fois de plus, il convient d’examiner serieusement la 
realite concrete en se basant sur l’experience des Etats 
Membres au lieu de chercher a appliquer de maniere 
theorique les normes humanitaires a toutes les 
situations. 

II est egalement necessaire d’examiner les causes 
de 1’escalade d’un conflit arme. La proliferation des 
armes illegales a considerablement contribue a la 
propagation de la violence et du terrorisme dans le 
monde entier. Si nous ne parvenons pas a enrayer la 
proliferation des armes, conformement a la resolution 
1612 (2005) du Conseil, la securite des civils restera 
menacee et nos meilleurs efforts pour faire face aux 
consequences humanitaires des conflits viendront tres 
vite a bout des capacites existantes et des ressources 
disponibles. Nombre d’Etats de notre region 


connaissent des conflits armes internes. Si des mesures 
de controle peuvent etre imposees, meme de maniere 
selective, aux Etats intervenant legitimement pour 
proteger leurs populations civiles contre les terroristes, 
les acteurs non etatiques tels que les groupes 
terroristes, en revanche, ont assez aisement acces a des 
armes illegales. Cela vient du fait qu’il n’existe aucun 
regime international exclusivement consacre au 
controle et a la surveillance des livraisons d’armes 
illicites, et encore moins a leur interception. 

Des acteurs exterieurs tels que les communautes 
issues de la diaspora financent par ailleurs ouvertement 
les achats d’armes en vue de destabiliser des Etats, 
alors qu’ils beneficient de l’appui et de la protection de 
leurs pays d’accueil et que les criminels qu’ils utilisent 
comme agents franchissent les frontieres 
internationales a leur guise. Ils exploitent les cadres 
juridiques des democraties conqus pour preserver les 
droits des honnetes citoyens au profit de leurs activites 
illegales. La contrebande d’armes dans les eaux 
internationales et de part et d’autre des frontieres 
continue de rendre des regimes tels que ceux qui ont 
ete etablis par la resolution 1373 (2001) plutot 
inefficaces dans ce domaine. 

Dans son rapport, le Secretaire general considere 
que faire respecter les regies par les groupes armes non 
etatiques est l’un des defis a relever pour renforcer la 
protection des civils. Notre experience nous a enseigne 
que cette attente n’est pas realiste lorsqu’on est 
confronts a une organisation sans foi ni loi qui, dans sa 
logique perverse, poursuit ses objectifs politiques au 
mepris de la vie d’une multitude de civils. Le rapport 
encourage un dialogue avec les groupes armes non 
etatiques, mais les groupes terroristes n’ont qu’un 
attachement de pure forme aux principes humanitaires 
et sous couvert de ces principes, ils continuent souvent 
de perpetrer impitoyablement leurs violences. 

II importe egalement de reconnaitre le role 
legitime des militaires dans la protection des civils. II 
est bon de noter que les responsabilites en matiere de 
protection font partie du mandat des forces de maintien 
de la paix des Nations Unies, conformement a la 
resolution 1674 (2006). Le role des gouvernements 
dans la protection des civils devrait etre respecte, car 
c’est a eux qu’il incombe au premier chef de proteger 
leurs citoyens. Les institutions des Nations Unies et les 
organisations humanitaires doivent appuyer et aider les 
gouvernements. Ce faisant, elles doivent etre sensibles 
aux realites sur le terrain, en respectant notamment la 
souverainete des Etats. L’ acces du personnel 
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humanitaire doit egalement etre respecte, mais on ne 
saurait ignorer la responsabilite qu’ont les Etats 
d’assurer la securite et la surete du personnel 
humanitaire. 

Les terroristes ne font pas de difference entre le 
personnel militaire et humanitaire. Le postulat selon 
lequel les civils sont mieux proteges et soignes par des 
travailleurs humanitaires civils venus de l’etranger et 
des ONG specialises venues de certaines regions du 
monde va a l’encontre des objectifs de la formation que 
Ton dispense a nos soldats pour qu’ils respectent en 
tout temps le droit international et assument des 
responsabilites en matiere de maintien de la paix. 
Souvent, les ONG locales et leur personnel, qui 
rendent des services inestimables n’obtiennent pas la 
reconnaissance qu’ils meritent. 

Les deplacements de populations a l’interieur des 
pays sont une consequence inevitable des conflits 
armes. Le rapport du Secretaire general met en exergue 
1’augmentation inquietante de ces deplacements dans le 
monde. Selon des rapports de l’ONU, on compte 
environ 26 millions de personnes deplacees de par le 
monde. Les deplacements a l’interieur des pays posent 
plusieurs defis, l’un d’entre eux, et pas le moindre, 
etant l’utilisation que font les groupes armes du 
deplacement de populations civiles pour les exploiter, 
en se dissimulant parfois parmi les civils et en tentant 
de les rassembler et de les recruter. L’Etat a non 
seulement la responsabilite principale d’assurer le 
bien-etre des civils deplaces, que ce soit par la 
fourniture de vivres, de vetements, de soins de sante et 
d’abris, mais aussi leur securite, conformement aux 
dispositions des Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays. Ces Principes reconnaissent pleinement le droit 
des autorites nationales de proceder a un controle des 
personnes deplacees et, lorsque leur securite ou leur 
surete est en danger, de restreindre temporairement 
leurs mouvements. 

La question de la reinstallation est egalement 
politisee. Dans mon pays, nous avons procede a la 
reinstallation de pres de 156 000 personnes deplacees 
sur un total de 294 000, et ce dans les cinq mois qui ont 
suivi ce conflit, long de 27 ans. Pour poursuivre le 
programme de reinstallation, il faut deminer les 
champs de mines non localisees posees par des groupes 
terroristes dans des zones civiles, des terres agricoles et 
des routes. On estime a 1,5 million le nombre de mines 
terrestres plantees par des groupes terroristes. Nous 
devons egalement retirer les engins non exploses et les 


dispositifs de piegeage, sans meme parler des activites 
de reconstruction qui creeraient les conditions 
favorables a une reinstallation dans des 
environnements surs et repondraient aux criteres de 
reinstallation du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

Cette semaine, le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, se rendra a Colombo sur l’invitation de 
notre gouvernement pour observer et evaluer le 
processus de reinstallation des personnes deplacees. 
Nous sommes persuades que la plupart des personnes 
deplacees auront reintegre leur foyer d’ici la fin 
janvier, ce qui fera de cette operation de reinstallation 
une des plus rapides de l’histoire recente. Nous 
esperons que cela pourra bientot etre cite comme un 
exemple de pratique optimale. 

Ma delegation espere que le debat du Conseil sur 
la protection des civils facilitera la prise de decisions 
concretes fondees sur les realites du terrain et nous 
incitera tous a redoubler d’efforts pour prevenir les 
conflits et leur reapparition et a prendre des mesures 
pratiques et appropriees face aux situations qui 
touchent la population civile. C’est pourquoi ma 
delegation a cherche a partager l’experience vecue par 
mon pays au debut de cette annee. 

Pour terminer, nous tenons a souligner la precieuse 
contribution des organismes des Nations Unies, 
notamment le Bureau du Coordonnateur des secours 
d’urgence et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, et a remercier les autres partenaires 
nationaux et internationaux qui ont appuye et aide les 
gouvernements, dont Sri Lanka, ainsi que la presidence 
autrichienne d’avoir convoque le present debat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M. Dhruva Narayana Rangaswamy, 
membre du Parlement et membre de la delegation 
indienne. 

M. Rangaswamy (Inde) {parle en anglais) : 
L’Inde remercie la presidence autrichienne d’avoir 
organise ce debat thematique sur la protection des 
civils. Afin de gagner du temps, je ferai une breve 
declaration. Un texte plus detaille sera distribue. 

Les raisons operationnelles qui expliquent 
l’incapacite de l’ONU a traduire integralement et 
concretement sur le terrain l’intention exprimee par le 
Conseil de securite de proteger les civils ont ete 
enoncees de maniere claire et precise par l’etude 
independante commandee par le Departement des 
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operations de maintien de la paix (DOMP). Ma 
delegation est d’avis que le probleme principal est lie 
aux ressources. Par exemple, 17 000 Casques bleus 
sont tout simplement insuffisants pour la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). II est impossible 
que ces effectifs permettent d’aider utilement les 
autorites nationales a assumer leurs responsabilites 
dans une region aussi grande que l’Europe de l’Ouest. 

Nous avons constate que la presence et les 
activites de contingents de qualite ont un effet dissuasif 
considerable et efficace sur les personnes qui 
souhaitent nuire aux civils. II va done de soi qu’une 
augmentation des effectifs des contingents est la 
premiere chose a faire. II va egalement de soi que les 
contingents ont besoin d’equipements adequats et de 
moyens de mise en oeuvre. L’Inde est l’un des 
principaux fournisseurs de moyens aeriens a la 
MONUC et peut attester de leur efficacite en tant que 
moyens de mise en oeuvre. II est quelque peu 
surprenant que l’ONU et le Conseil de securite soient 
incapables de fournir les moyens aeriens necessaires. 

S’agissant du principe de responsabilite 
mentionne dans le document de reflexion distribue par 
la presidence autrichienne (S/2009/567), ma delegation 
est d’avis que ce principe doit s’appliquer a ceux qui 
confient les mandats. Leur responsabilite ne se limite 
pas a elaborer des mandats. Ils doivent etre tenus pour 
responsables si des mandats irrealisables sont elabores 
par opportunisme politique ou si des ressources 
suffisantes ne sont pas prevues. 

Le developpement de cadres normatifs doit 
egalement tenir compte de la question de la 
responsabilite. Ces cadres doivent etre accompagnes de 
mecanismes d’application des normes en question. Le 
manque de volonte et de capacite d’appliquer ces 
normes entrainera inevitablement une erosion de la 
credibilite. La aussi, le principe de responsabilite doit 
s’appliquer. 

Le Conseil de securite doit determiner ce qu’il 
entend par «protection des civils». II doit definir 
clairement qui doit etre protege et ce qui constitue une 
menace. II doit egalement preciser le genre de riposte 
qu’il attend et de qui il attend cette riposte. II doit, par 
exemple, etre a meme de faire la distinction entre des 
menaces qui exigent une riposte militaire et celles qui 
appellent une riposte basee sur l’etat de droit. II ne doit 
pas demander aux commandants des forces ou a leurs 
soldats d’assumer des responsabilites de police. Le 


Conseil de securite doit egalement indiquer clairement 
que sa responsabilite en matiere de protection des civils 
ne se limite pas a une riposte militaire ou de police. Les 
civils ont besoin de moyens humanitaires pour survivre. 
La protection des civils exige une approche plus 
integree. De nombreuses parties prenantes sont 
impliquees, pas seulement les forces militaires. 

Le concept a elaborer doit pouvoir etre traduit en 
objectifs sur le terrain. II doit egalement permettre de 
quantifier le probleme et de definir les mesures a 
prendre. Ce n’est qu’ainsi que nous serons a meme 
d’evaluer les progres ou leur absence. 

Ma delegation imagine que le Conseil aura des 
difficultes a regler cette question. L’elaboration 
d’indicateurs et de normes exige une application 
uniforme du droit. Le Conseil de securite ne saurait 
etre a la hauteur de son role s’il examine la question de 
la protection des civils dans certaines operations et pas 
dans d’autres. 

Le Conseil doit mieux comprendre quelles sont les 
realites operationnelles. II ne saurait remedier a cette 
lacune sans tenir de veritables consultations de fond 
avec les pays fournisseurs de contingents militaires et 
de police. Bien qu’il existe, de la part du Conseil et de 
nombreux «acteurs humanitaires» un manque 
d’appreciation relatif des initiatives prises par les 
contingents et de leur attachement aux principes 
humanitaires, le fait est que des progres sont realises sur 
le terrain. Nombre de contingents ont des idees et des 
concepts qui peuvent etre efficaces. L’initiative prise par 
la brigade indienne de la MONUC de distribuer des 
numeros de telephones cellulaires d’urgence dans sa 
zone d’operation a permis une augmentation importante 
du nombre de cas de violence signales et, en 
consequence, le deployment de contingents afin de 
prevenir des attaques ou de les dissuader. Cela a 
egalement abouti a la creation de bases de donnees sur 
les malfaiteurs et sur leurs deplacements. C’est la un 
exemple du type de capacites de renseignement 
indispensables pour une plus grande efficacite. 

II faut renforcer les capacites nationales. Les 
forces de maintien de la paix ne peuvent pas et ne 
doivent pas proteger tout le monde contre tous les 
dangers. La protection des civils est une responsabilite 
nationale, et le role des forces de maintien de la paix 
est d’aider a la mise en place de ces capacites 
nationales. Les capacites et les institutions doivent etre 
adaptees aux realites de la region ou les operations des 
Nations Unies sont deployees. A cet egard, les 
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experiences et les capacites des pays en 
developpement, notamment ceux dont le processus 
d’edification de la nation a ete une reussite, sont d’une 
tres grande importance. Le Conseil de securite doit 
trouver les moyens de tirer profit de ces capacites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Afrique du Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Je felicite la delegation autrichienne de son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. Nous la remercions egalement d’avoir 
convoque le present debat public sur cette importante 
question. Nous tenons a saluer la participation du 
Ministre autrichien des affaires etrangeres a la presente 
seance, et remercions aussi M. Holmes pour son 
expose. 

La responsabilite principale de la protection des 
civils incombe aux Etats souverains, mais dans les 
situations de conflit, la protection des civils est au 
cceur des activites et des operations des Nations Unies, 
notamment ses missions de maintien de la paix. 
L’aptitude de l’ONU a proteger les civils est 
generalement consideree comme un test de l’utilite et 
de la legitimite de l’Organisation aux yeux de l’opinion 
publique en periode de crise. Si l’ONU ne peut etre le 
garant ultime de la surete et de la securite des civils 
dans ses zones d’operation, il incombe a l’ensemble 
des Etats Membres de veiller a ce que les civils soient 
proteges pendant les conflits armes. 

Le ciblage delibere des civils dans les conflits 
armes et l’emploi aveugle de la force, la violence 
sexiste, les deplacements forces, et l’absence de 
securite et d’acces aux travailleurs humanitaires ont un 
effet devastateur sur les civils et de profondes 
repercussions sur leurs societes. 

Au moment ou nous celebrons le dixieme 
anniversaire de l’inclusion de la protection des civils 
en periode de conflit arme parmi les questions 
examinees par le Conseil de securite, nous devrions 
saisir cette occasion importante pour faire le bilan des 
progres accomplis dans les efforts visant a renforcer la 
protection, a aider ceux qui en ont besoin et a relever 
les principaux defis qui nous attendent. Par sa 
resolution 1265 (1999) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, le Conseil s’est declare 
dispose a etudier comment les mandats dans le 
domaine du maintien de la paix pourraient mieux 
contribuer a attenuer les incidences nefastes des 


conflits armes sur les civils. Nous sommes par 
consequent heureux de constater que les mandats 
d’operations de maintien de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies ne se limitent pas a la protection des 
civils en situation de conflit mais visent egalement 
expressement a repondre aux besoins de protection des 
categories les plus vulnerables, en particulier les 
femmes et les enfants. 

Cette annee, l’Afrique du Sud a celebre 10 annees 
de participation aux operations de maintien de la paix 
dans la region de l’Afrique australe, sur le continent 
africain et dans le monde en general. Cela aura ete 
l’occasion, si peu frequente, d’evaluer notre 
contribution, de dresser le bilan de nos realisations et 
de planifier pour l’avenir. Dans l’ensemble, nous 
sommes fiers de la possibilite offerte aux agents en 
uniforme de notre pays - hommes et femmes - de 
contribuer a l’instauration de la paix dans d’autres 
parties du monde. Nous nous engageons a continuer 
d’y contribuer, dans la mesure des ressources 
disponibles, car nous savons que la paix est indivisible. 
La paix, la securite, la stabilite et la prosperity de nos 
propres pays sont inextricablement liees a la paix et a 
la securite du monde entier. 

Nous avons cependant tire des enseignements 
decisifs de notre participation a des missions, telles 
celles menees en Republique democratique du Congo, 
au Burundi et dans d’autres pays, particulierement en ce 
qui concerne la tache centrale de protection des civils 
en periode de conflit. Notre experience directe nous a 
permis de comprendre que l’incapacite de proteger les 
civils resulte de differents facteurs, le plus important 
etant l’insuffisance des ressources mises a la 
disposition des operations de paix deployees par 
l’Organisation des Nations Unies dans des situations 
specifiques. Par ressources, nous entendons egalement 
des mandats suffisants et clairs a la hauteur de la 
menace et des capacites et moyens permettant aux 
soldats de la paix de faire face a toute circonstance 
pouvant rendre necessaire la protection des civils. Nous 
estimons qu’il reste beaucoup a accomplir pour assurer 
une bonne adequation entre les capacites et ressources 
dont disposent les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et les menaces constantes et changeantes 
auxquelles les civils sont exposes dans un conflit. 

A cette situation viennent s’ajouter le flou des 
mandats definis par le Conseil de securite, l’absence de 
cadre politique clair pour le deployment de ces 
missions, d’identification precise des civils necessitant 
une protection et de definition de leurs besoins 
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specifiques et le manque de coordination et de 
cooperation, parfois meme la concurrence, entre les 
membres de la communaute internationale dans les 
zones d’operation. C’est pourquoi nous convenons 
qu’une meilleure protection des civils ne se limite pas 
a faire face aux seules menaces physiques mais qu’elle 
doit etre envisagee de maniere globale en tenant 
compte des menaces en rapport avec la situation 
humanitaire, les droits de l’homme, l’etat de droit, la 
politique, la securite, le developpement et autres 
menaces auxquelles sont exposes les civils en periode 
de conflit. L’Organisation des Nations Unies doit faire 
davantage en vue de parvenir a relever ce defi de 
maniere coordonnee et coherente. C’est pourquoi nous 
partageons l’avis exprime par le Secretaire general 
dans son rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme selon lequel la protection des civils 
n’est pas une fonction uniquement militaire 
(S/2009/277); il s’agit d’un processus complexe 
appelant l’action coordonnee de tous les organes du 
systeme des Nations Unies et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Nous sommes egalement convaincus que la 
question de la protection des civils doit etre examinee 
en partenariat avec les organisations regionales, par le 
biais de mecanismes regionaux et d’un dialogue et 
d’une cooperation accrus entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales. La responsabilite du 
maintien de la paix en Afrique etant de plus en plus 
prise en charge par l’Union africaine, la limitation 
actuelle des capacites et des ressources remet 
considerablement en cause la protection effective des 
civils a tous les niveaux. C’est face a ce constat que 
l’Afrique du Sud reitere l’appel lance par l’Afrique a 
l’Organisation des Nations Unies et a la communaute 
internationale afin qu’elles assurent a l’Union africaine 
un appui financier previsible, souple et durable dans le 
cadre de ses operations de maintien de la paix. 

Pour terminer, nous voudrions ajouter que les 
civils, en situation de conflit, ont partout dans le 
monde les memes besoins et les memes attentes en ce 
qui concerne l’attention et l’assistance apportees par 
1’ Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale. Le Conseil de securite ne devrait pas 
permettre que tout espoir soit enleve aux uns, qu’il voit 
mourir de faim ou de maladie, tandis que d’autres 
beneficient de la plus haute attention. Notre demarche 
de protection des civils devrait etre globale et non 
discriminatoire. Les populations et les civils dans 
certaines situations de conflit, notamment en Somalie 


et dans les territoires palestiniens occupes, comptent 
egalement sur l’aide et la protection du Conseil de 
securite. Nous demandons au Conseil d’assumer les 
responsabilites qui lui ont ete conferees par la Charte 
des Nations Unies a cet egard. 

L’Afrique du Sud, en tant que signataire des 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs protocoles 
additionnels, tient a souligner la necessite de respecter 
les principes qui y sont enonces et exhorte tous les 
Etats parties a honorer pleinement leurs engagements 
au titre de ces textes fondamentaux du droit 
international. Nous esperons par consequent que le 
processus visant a faire face aux problemes lies a la 
protection des civils en periode de conflit arme sera 
mis en oeuvre de telle maniere qu’il contribuera a un 
plus grand respect des principes du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Representant permanent de la 
Republique du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe) : Ma 
delegation s’associe a la declaration prononcee par le 
Representant permanent de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes et a la declaration 
que fera le Representant permanent de la Zambie au 
nom du Groupe africain. 

Je voudrais tout d’abord feliciter le Representant 
permanent de l’Autriche de l’accession de son pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre et le remercier d’avoir tenu a consacrer le 
present debat a la question de la protection des civils 
en periode de conflit arme. Je le remercie egalement 
d’avoir distribue un document de reflexion pour 
enrichir le debat d’aujourd’hui, en tenant compte du 
fait que 10 annees se sont ecoulees depuis que le 
Secretaire general a presente au Conseil de securite son 
premier rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/1999/957). Nous caressons toujours 
1’espoir que les debats actuels du Conseil de securite 
sur cette question donneront lieu a l’adoption d’une 
approche globale et d’une vision claire et objective 
quant aux meilleurs moyens de proteger les civils et 
done, en premier lieu, de prevenir les causes des 
conflits armes. En effet, empecher l’apparition meme 
des conflits et favoriser leur reglement politique global 
et integre constituent le meilleur moyen de garantir la 
protection des civils car, comme on dit, il vaut mieux 
prevenir que guerir. 
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II va sans dire que les atrocites et les menaces 
auxquelles sont exposes les civils ne se limitent plus, 
desormais, a la violence et au deplacement de 
populations mais qu’ils en sont arrives, dans le cas de 
l’agression caracterisee dont a fait l’objet Gaza, a des 
actes encore plus devastateurs et destructeurs, qui ont 
cree un vif emoi dans le monde entier. Cette agression 
represente une escalade sans precedent, les civils 
devenant la cible de technologies letales les plus 
modernes que la machine de mort et de destruction ait 
mises au point, notamment des bombes a sous- 
munitions et au phosphore, sans parler de toutes les 
armes interdites au niveau international. Celles-ci ont 
provoque des situations qui ont bouleverse l’humanite 
tout entiere, remettant en cause la credibilite du 
Conseil de securite, s’agissant du serieux avec lequel il 
traite la question de la protection des civils en periode 
de conflit arme. Le debat d’aujourd’hui nous permettra 
peut-etre de parvenir a sortir de ce labyrinthe des 
prejuges et des mesures discriminatoires concernant 
cette question. 

Les recommandations du Secretaire general et 
tous les rapports qu’il a presentes sur la question ont 
souligne l’importance d’une mobilisation et d’un 
renforcement des capacites des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies en matiere de protection 
des civils. Neanmoins, dans les faits, l’experience 
qu’ont connue certains pays a clairement demontre que 
lorsqu’il n’y a pas de paix a maintenir sur le terrain, les 
missions de maintien de la paix, meme si elles 
renforcent leurs capacites en matiere de protection, ne 
parviennent jamais a atteindre les objectifs vises a cet 
egard car la protection des civils passe par la paix. Je le 
repete, le seul moyen de proteger les civils est la paix a 
laquelle tout le monde aspire, et, par suite, la mise en 
oeuvre rapide des processus de developpement, de 
reinsertion, de relevement, de reconstruction, de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et de 
prompt retablissement des services sociaux afin de 
favoriser un retour rapide et reussi des refugies dans 
leurs foyers et de s’assurer que les civils quittent leurs 
camps et leurs abris pour retourner dans leur pays 
d’origine et reprendre leurs activites quotidiennes. 
L’Organisation des Nations Unies doit done accorder la 
priorite au retablissement de la paix et ne pas se laisser 
distraire par des questions secondaires et marginales 
bees aux conflits. Nous devons souligner les 
competences dont ont fait preuve les organisations 
regionales en matiere de retablissement et de maintien 
de la paix en s’appuyant sur leur connaissance directe 
et leur excellente comprehension de la nature et des 


origines du conflit en question. II convient a cet egard 
de rappeler les decisions prises au cours de la reunion 
organisee par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires en avril 2007 a Dakar sur le role des 
organisations regionales dans la protection des civils et 
le retablissement de la paix. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
est un principe noble au respect duquel nous aspirons 
tous. Nous sommes toutefois preoccupes par le fait que 
certains pays tentent d’utiliser cet objectif primordial a 
des fins politiques particulieres, comme le montre par 
exemple l’ampleur prise par ce qu’on appelle le concept 
de la responsabilite de proteger. Nous tenons a 
souligner depuis cette tribune que le concept de la 
responsabilite de proteger, s’il figure dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 est, comme chacun 
sait, interprets differemment par les differents Etats 
Membres. Nous devons egalement garder a 1’esprit les 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies en 
ce qui concerne la souverainete et la legitimite de 
chaque Etat et la pleine responsabilite qui leur incombe 
en matiere de protection de leur population civile. Nous 
devons rappeler que la protection des civils en periode 
de conflit arme fait partie integrante d’un systeme 
integre et indissociable de droits et d’obligations 
reaffirmes dans le Document final du Sommet du 
Millenaire. Ce sommet avait pour objectif principal de 
suivre la mise en oeuvre des objectifs du Millenaire 
pour le developpement, en particulier en matiere de 
developpement, d’elimination de la pauvrete et de 
prevention des conflits en s’attaquant, comme je l’ai 
deja indique, a leurs causes profondes. La protection 
des civils doit done s’inscrire dans un cadre global 
integre. Je le repete : la protection des civils doit etre 
envisagee dans un cadre integre et global visant 
principalement a remedier le plus tot possible aux 
causes profondes des conflits, avec l’appui efficace du 
Conseil de securite pour orienter les processus de 
reconciliation nationale et de reglement politique. Ces 
mesures devraient aller de pair avec les efforts 
paralleles du Secretariat et des institutions specialisees 
des Nations Unies en ce qui concerne les questions 
humanitaires, l’aide au developpement economique; au 
relevement et au developpement durable et avec un role 
accru des donateurs qui doivent honorer leurs 
engagements en matiere de developpement. 

La responsabilite de la protection des civils 
incombe in fine aux Etats. Les Etats concernes doivent 
par consequent disposer des capacites necessaires pour 
assumer convenablement leurs responsabilites, capacites 
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qui ne doivent pas etre fragilisees par des sanctions et 
autres mesures designees par ceux qui les imposent par 
les termes de sanctions « intelligentes » ou sanctions 
ciblees ou d’autres expressions compliquees qui ne 
changent lien au fait que ce sont les populations qui en 
subissent inevitablement les consequences. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer 
1’importance d’adopter une approche globale de la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme, sans selectivite ni discrimination. Nous 
esperons egalement que le Conseil de securite 
apportera la preuve concrete de son engagement total 
en faveur de la protection des civils en periode de 
conflit arme en prenant des mesures resolues en ce qui 
concerne les agissements a l’encontre des civils a 
Gaza. Le hasard veut que notre debat sur cette question 
ait lieu juste apres l’examen par l’Assemblee generale 
du rapport Goldstone (A/64/490) qui a montre 
clairement la position des Etats epris de paix et de ceux 
qui se targuent d’appuyer la paix et parlent avec 
hypocrisie de la protection des civils et de la lutte 
contre l’impunite. Voila le principal enseignement tire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Ja’fari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : A l’instar des collegues qui m’ont precede a 
cette tribune, je tiens a adresser mes plus vifs 
remerciements au President pour la tenue de ce debat 
consacre a la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je tiens aussi a remercier votre pays, un pays 
ami, d’avoir organise ce debat ainsi que le distingue 
Representant permanent du Viet Nam et les autres 
membres de sa delegation pour les efforts soutenus 
qu’ils ont deployes a la tete du Conseil le mois dernier. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
d’avoir participe personnellement a cette seance du 
Conseil et a saluer la presence parmi nous aujourd’hui 
du Secretaire general adjoint, M. Holmes, de la Haut- 
Commissaire adjointe aux droits de l’homme et du 
representant du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le Representant permanent de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Force est de constater que les civils continuent de 
payer le plus lourd tribut dans les conflits armes en 
depit des nouvelles dispositions juridiques et des 
conventions internationales relatives a la protection des 


civils en periode de conflit arme, a commencer par les 
Conventions de Geneve relatives a la protection des 
civils en temps de guerre et en passant par les 
nombreuses resolutions adoptees par la suite par le 
Conseil de securite. Ironie du sort, le fosse ne cesse de 
se creuser entre ces textes et leur mise en oeuvre, c’est- 
a-dire entre les normes juridiques et la realite des faits 
sur le terrain, pour ce qui est de la protection des civils 
en periode de conflit arme. 

Pres de 10 ans se sont ecoules depuis que le 
Conseil a commence a examiner cette question 
importante. Les delegations qui ont participe a ce 
debat, le Conseil de securite, le Secretaire general, la 
Vice-Secretaire generate et les rapporteurs speciaux 
continuent d’exhorter toutes les parties a respecter 
davantage le droit international et a garantir les droits 
des civils en periode de conflit arme. A cet egard, nous 
voudrions rappeler ce qui a ete dit la derniere fois que 
le Conseil de securite a debattu de cette question, le 
25 juin 2009. Au cours de ce debat, un certain nombre 
de pays avait condamne 1’agression flagrante et 
odieuse perpetree par Israel contre les civils 
palestiniens dans la bande de Gaza. Au cours de ce 
debat, la plupart des delegations avaient exhorte Israel, 
la Puissance occupante, a respecter le droit 
international et les dispositions internationales 
applicables a la protection des civils palestiniens a 
Gaza en ce qui concerne la necessite de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Elies ont 
egalement souligne l’importance de la creation d’une 
commission d’enquete pour faire la lumiere sur les 
crimes de guerre commis par Israel au cours de cette 
agression. En depit des resolutions et des appels 
reiteres du Conseil de securite et de la communaute 
internationale demandant a Israel ne mettre fin 
immediatement a ses pratiques et politiques illegales, 
Israel est non seulement reste sourd a ces appels mais 
poursuit sa politique agressive a l’encontre des civils 
palestiniens, une politique qui se traduit, comme le 
monde entier le sait, par un blocus, la fermeture des 
points de passage, des arrestations, l’imposition de 
restrictions a la circulation des etudiants et des 
malades, des entraves a faeces des dons internationaux 
de biens tels que des medicaments aux habitants de 
Gaza, des chatiments collectifs, la confiscation de 
terres et d’habitations, la destruction de logements a 
Al-Qods et l’incendie de fermes. Cela vient s’ajouter 
aux pratiques repressives arbitraires contre la 
population civile dans les hauteurs du Golan syrien 
occupe, pratiques contraires au droit international et au 
droit international humanitaire. 
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Le rapport de la Mission d’etablissement des faits 
de [’Organisation des Nations Unies sur le conflit de 
Gaza (A/HRC/12/48), dirigee par le juge Goldstone, 
offre des preuves irrefutables de violations graves du 
droit international humanitaire et de la Charte commises 
par Israel au cours de l’odieuse attaque contre Gaza. Ces 
violations constituent des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite. Les civils palestiniens sont 
deliberement cibles, y compris par la destruction 
systematique de 1’infrastructure, l’oppression et la 
persecution visant a punir collectivement un peuple 
assiege. 

Les preuves contenues dans le rapport Goldstone 
ne sont pas les seules qui condamnent Israel pour son 
agression de 2008. Un nombre de commissions et 
d’envoyes internationaux ont presente des rapports a 
l’ONU sur 1’agression israelienne, dont le rapport Ian 
Martin portant sur les attaques contre les locaux des 
Nations Unies. Les actions d’Israel constituent un 
exemple unique degression systematique utilisee 
comme methode de punition collective. En tant que 
telles, elles violent toutes les regies et principes du 
droit international, du droit humanitaire international et 
des Conventions de Geneve de 1949 ainsi que de ses 
protocoles additionnels. 

Je voudrais demander au Conseil de securite si 
Israel a cesse certaines de ses pratiques. Au 
paragraphe 2 d’une resolution recemment adoptee, le 
Secretaire general est prie de demander au Conseil 
d’examiner le rapport Goldstone qui contient des 
recommandations objectives adressees au Conseil des 
droits de l’homme et au Conseil de securite. II appelle 
egalement le Conseil a assumer ses responsabilites 
decoulant de la Charte et de prendre toutes les mesures 
necessaires pour veiller a ce que les responsables de ces 
crimes soient juges, afin qu’il soit mis fin a la mentalite 
d’impunite des autorites israeliennes. Je voudrais aussi 
demander au Conseil si Israel a jusqu’ici honore ses 
engagements, depuis que le Conseil, a la fin des annees 
90, a inscrit a son ordre du jour la question relative a la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

En ce qui concerne la situation de la population 
syrienne dans le Golan syrien occupe, elle differe tres 
peu de celle du peuple palestinien. L’occupation 
israelienne continue. Les terres continuent d’etre 
confisquees. Les ressources en eau continuent d’etre 
volees. Des mines continuent a etre placees. Les 
colonies continuent de s’etendre. Israel poursuit ses 
politiques de repression contre les civils syriens dans le 
Golan syrien en les emprisonnant ou en les plapant 


illegalement dans des camps de detention, mettant ainsi 
leurs vies en danger. Les pratiques israeliennes dans le 
Golan syrien occupe ont vraiment depasse toutes les 
limites juridiques et ethiques. Dans un episode recent, 
un enfant de deux ans a ete separe de sa mere sous 
pretexte qu’il etait ne a l’interieur du territoire israelien 
et que ses parents faisaient encore leurs etudes en Syrie. 

Pour que le present debat ait de la credibilite, la 
Syrie appelle cet organe a contraindre Israel a autoriser 
des visites familiales aux citoyens syriens du Golan 
syrien occupe, en ouvrant le poste frontiere de 
Quneitra. Ma delegation a envoye des lettres a ce 
propos au Secretaire general ainsi qu’aux Presidents du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate. Nous 
avons egalement adresse des lettres aux organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, leur 
demandant d’intervenir pour que cette question soit 
resolue. Nous esperons que les declarations que j’ai 
faites au cours du debat d’aujourd’hui ainsi qu’a 
d’autres occasions ne resteront pas lettre morte. 

Au regard du droit international, l’occupation 
israelienne du Golan syrien est une situation double qui 
requiert du Conseil une double mise en examen. En 
effet, non seulement Israel occupe le Golan syrien 
depuis 1967, mais il a egalement pris la decision 
illegale et provocatrice de l’annexer. Le Conseil a 
rejete cette decision a l’unanimite par une resolution 
qui la considerait comme nulle et non avenue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Brodi (Hongrie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi de remercier la presidence 
autrichienne d’avoir organise ce debat marquant le 
dixieme anniversaire du travail du Conseil de securite 
relatif a la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

La Republique de Hongrie s’associe pleinement a 
la declaration faite par le representant de la Suede au 
nom de l’Union europeenne et salue avec enthousiasme 
la resolution 1894 (2009) adoptee aujourd’hui sur la 
question. 

Le fait que les conflits armes actuels continuent 
d’avoir un impact sur les civils, comme l’a souligne le 
rapport du Secretaire general (S/2009/277), indique 
que le Conseil de securite et les Etats Membres de 
l’ONU doivent continuer de renforcer la protection des 
civils, d’ameliorer le respect du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme et 
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de promouvoir la responsabilite resultant de la 
violation de ces droits. 

La responsabilite premiere qui consiste a prendre 
toutes les mesures necessaires afin de garantir la 
protection des civils incombe sans aucun doute aux 
parties a un conflit arme. Neanmoins, les operations de 
maintien de la paix peuvent aussi, et doivent, 
contribuer sensiblement a la surete et a de securite des 
civils en toutes circonstances. Assurer la mise en oeuvre 
coherente, coordonnee et effective des activites de 
protection mandatees est un grand deft pose aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
que nous devons tous examiner de maniere prioritaire. 

Pour les prochaines etapes du processus 
«Nouveaux Horizons », des strategies de protection 
propres a chaque mission doivent etre mises en place et 
les agents de maintien de la paix ont besoin de 
directives operationnelles claires fondees sur des 
informations fiables, sur la base d’un systeme efficace 
de presentation de rapports. Les besoins des femmes, 
des enfants et des personnes handicapees - y compris 
les refugies et les personnes deplacees qui constituent 
un groupe particulierement vulnerable dans les 
situations de conflit arme - en matiere de protection et 
d’assistance doivent etre renforces et precisement 
definis par les mandats de protection. 

Cette annee, nous avons assiste a une 
augmentation preoccupante de la frequence et de la 
gravite des attaques perpetrees contre le personnel 
humanitaire, ce qui a eu des incidences notables sur les 
operations humanitaires. II est extremement important 
pour le succes de ces operations que toutes les parties 
au conflit arme s’emploient a faciliter l’acces sur, en 
temps voulu et sans embuches des secours humanitaires 
aux necessiteux. 

La Republique de Hongrie appuie l’approche 
generale pour prevenir les violations du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme, eviter leur repetition et rechercher la paix 
et la justice durables. 

S’agissant de possibles mesures preventives dans 
le cas de violations graves du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme, 
tels que genocide et atrocites de masse, de recentes 
recherches montrent que la progression des actes 
jusqu’a l’accomplissement effectif d’un crime 
international est graduelle, et qu’entre le moment de la 
premiere menace et celui du genocide total, il s’ecoule 
suffisamment de temps pour donner l’alerte a la 


communaute internationale et lui permettre de prendre 
des mesures preventives. La Hongrie est convaincue 
que le projet de centre de Budapest pour la prevention 
internationale du genocide et des atrocites massive, en 
tant que catalyseur d’information et d’alerte precoce 
emanant de differentes sources, servira de mecanisme 
de recherche indispensable pour traiter cette 
information et l’utiliser pour elaborer des 
recommandations a l’intention de la communaute 
internationale sur la politique a suivre, ce qui aidera a 
reduire les menaces a la securite des civils en periode 
de conflit arme. 

Permettez-moi d’assurer une nouvelle fois au 
Conseil que la Hongrie est determinee a ceuvrer en 
faveur du renforcement de la protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Choi Su-young (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
commencer par joindre ma voix a celles des orateurs 
qui m’ont precede pour vous remercier d’avoir 
organise le present debat public sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, et de nous donner la 
possibilite de prendre la parole devant le Conseil de 
securite. Ma delegation salue et appuie egalement la 
resolution 1894 (2009) du Conseil de securite sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, 
adoptee ce matin. 

Au cours du debat public sur cette question en 
juin (voir S/PV.6151), ma delegation avait insiste sur 
deux facteurs de renforcement et de promotion de la 
protection des civils : premierement, la preuve d’une 
forte volonte politique de la part du Conseil de securite 
et des parties concernees; deuxiemement, la traduction 
de 10 ans de debats sur la protection des civils en 
mesures et operations concretes sur le terrain. Nous 
sommes convaincus que la resolution d’aujourd’hui 
exprime clairement la forte volonte politique du 
Conseil de securite sur cette question, et nous esperons 
que la resolution servira de base solide a la poursuite 
de nos efforts pour transformer nos debats en actions 
concretes sur le terrain. 

Si la responsabilite de la protection des civils 
incombe au premier chef aux nations et aux parties au 
conflit, les agents de la paix ont aussi la responsabilite 
de soutenir et d’assurer la securite des personnes a 
risque. Si elles ne remedient pas aux violences de 
masse contre des civils, les missions de maintien de la 
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paix compromettront gravement leur credibility et leur 
legitimite. La protection des civils devrait etre une 
priority absolue et faire partie integrante des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Ma 
delegation reconnait avec satisfaction que la resolution 
d’aujourd’hui se preoccupe veritablement de cette 
priority. Me faisant l’echo de ceux qui sont sur le 
terrain, je tiens egalement a souligner, notamment, 
1’importance de mandats clairs, credibles et realisables 
assortis d’une definition operationnelle, qui sont une 
condition de garantie du succes de 1’execution des 
mandats relatifs a la protection des civils. 

Ma delegation se tient resolument aux cotes du 
Conseil de security pour affirmer qu’elle est 
vigoureusement opposee a l’impunite en cas de 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit relatif aux droits de l’homme. C’est lorsqu’il 
sera clairement etabli qu’il ne peut y avoir 
d’echappatoire pour les auteurs, que se renforcera le 
respect du droit international humanitaire. Outre ce que 
stipule la resolution, ma delegation souhaiterait 
souligner que le role de la Cour penale internationale, 
en ce qui concerne le principe de non-impunite, devrait 
etre respecte lorsqu’il est manifeste que les Etats ne 
vont pas engager de poursuites contre les criminels. 

Les femmes et les filles meritent une attention 
particuliere, puisqu’elles constituent le groupe le plus 
vulnerable dans les situations de conflit, et que la 
violence sexuelle a un effet devastateur et destructeur 
sur l’ensemble de la society. Ma delegation a toujours 
affirme qu’elle etait determinee a mettre un terme a 
cette forme extremement lache de violence; nous nous 
felicitons done de la resolution historique 1888 (2009) 
que le Conseil de security a adoptee a ce sujet. La 
resolution d’aujourd’hui reflete bien l’esprit de la 
resolution 1888 (2009) et donnera un nouvel elan 
politique important a nos efforts de lutte contre la 
violence sexuelle et l’exploitation. 

Empecher Faeces humanitaire aux civils dans un 
conflit arme est un crime contre l’humanite. Toutefois, 
il arrive malheureusement encore que le personnel 
humanitaire, et l’aide d’urgence qui se trouve a 
quelques kilometres et qui est prete a etre acheminee, 
ne peut parvenir a ceux qui en ont si desesperement 
besoin a cause de l’interference deliberee de certaines 
parties au conflit arme. Ma delegation salue la 
resolution adoptee aujourd’hui, qui constitue un pas 
important dans l’examen de ce probleme, et nous 
esperons qu’il y aura d’autres developpements sur la 
question au Conseil de security. 


La protection des civils est une oeuvre de longue 
haleine qui merite d’etre poursuivie non pas seulement 
dans le cadre du maintien de la paix mais egalement 
dans le cadre de la consolidation de la paix. Ma 
delegation est convaincue que la security et la surete 
des civils sont essentielles a la stability des pays 
sortant d’un conflit. Aider ces pays a mettre en place 
des mecanismes judiciaires de transition et a etablir 
l’etat de droit est determinant pour la security et la 
surete des civils. Consolider correctement de la paix 
est egalement un element integral de la protection des 
civils en periode de conflit arme, et nous esperons que 
le Conseil de security tiendra compte de cet element 
lors de ses futures deliberations sur le sujet. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Andanje (Kenya) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous exprimer mes sinceres felicitations. Monsieur le 
President, pour avoir organise cet important debat. Je 
remercie le Secretaire general, le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et la Haut- 
Commissaire adjointe aux droits de l’homme de leurs 
exposes. 

Ma delegation se felicite de l’adoption ce matin 
de la resolution 1894 (2009) sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Elle temoigne de 
l’engagement continu du Conseil de security en faveur 
du renforcement de la protection des civils. 

Cette journee est en fait une occasion particuliere. 
Elle marque le dixieme anniversaire de 1’inclusion de 
la protection des civils en periode de conflit arme 
parmi les questions thematiques examinees par le 
Conseil de security. Cette occasion nous permet 
d’examiner les progres accomplis, les defis qui nous 
restent a relever et les mesures que nous devons 
prendre face a ce probleme. Elle nous permet 
egalement de reaffirmer notre volonte et notre 
determination politiques, et de mobiliser un soutien en 
faveur de la protection des civils. 

Nous nous felicitons de la determination que met 
le Conseil de security, depuis fevrier 1999, a renforcer 
la protection des civils. L’adoption par le Conseil de 
nouvelles resolutions, 1’aide-memoire (voir 
S/PRST/2009/1, annexe) et la creation du Groupe 
d’experts du Conseil de security ont donne une 
dynamique a la protection des civils en periode de 
conflit arme. Tout aussi importantes sont les mesures 
que le Conseil a prises pour attenuer les effets de la 
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guerre sur les femmes et les enfants en periode de 
conflit arme. 

Ma delegation est convaincue qu’en depit de 
toutes ces realisations positives, la question de la 
protection merite une reflexion approfondie compte 
tenu de sa nature complexe et multiforme. Elle porte 
sur des problemes touchant a la conduite des 
operations de maintien de la paix, au respect des droits 
de l’homme, a l’etat de droit, a la securite politique, au 
developpement et au desarmement. II importe done de 
tenir compte de ces problemes connexes lorsque nous 
traitons de ce sujet. 

On voit bien, en considerant ce qui precede, qu’il 
reste encore de nombreux problemes a regler, 
notamment les lacunes dans les mandats du Conseil de 
securite, l’absence de planification prealable au mandat 
et de directives et d’evaluations en matiere de 
protection, le non-respect par les parties au conflit des 
obligations que leur impose le droit international 
humanitaire et l’absence de garantie de l’acces sans 
entrave des institutions et organisations humanitaires 
aux populations qui en ont cruellement besoin. 

Toutes les parties au conflit sont tenues de 
s’acquitter des engagements que leur impose le droit 
international. Nous notons qu’il s’agit d’un probleme 
particulier a de nombreux groupes armes non etatiques. 
Le Conseil de securite doit renforcer le respect en 
appelant systematiquement toutes les parties au conflit 
a s’acquitter de leurs obligations, notamment en ce qui 
concerne les principes de proportionnalite et de 
distinction. Le Conseil devrait veiller a ce que les 
enquetes sur des violations presumees a l’encontre de 
civils en periode de conflit arme soient menees en 
temps utile, et qu’elles soient suivies de consequences 
proportionnelles pour leurs auteurs. Cela servira non 
seulement a promouvoir la responsabilite des differents 
acteurs mais montrera egalement que le Conseil rejette 
l’impunite dans le cadre d’une demarche plus globale 
visant a garantir que les auteurs de crimes soient 
traduits en justice devant des tribunaux nationaux ou 
internationaux et que les victimes reqoivent reparation. 

Garantir l’acces sans entraves du personnel 
humanitaire est une condition prealable essentielle pour 
garantir une assistance vitale. Pour que les missions de 
maintien de la paix assurent un environnement sur 
propre a faciliter l’acces du personnel humanitaire, il 
importe par consequent de mettre les missions de 
maintien de la paix mieux a meme de fournir une 
protection aux organismes humanitaires. Si les efforts 


actuels en cours sont louables, il n’en subsiste pas 
moins des defis graves au niveau operationnel. Les 
soldats de la paix n’ont pas la capacite necessaire pour 
atteindre les populations en danger. Le Conseil devrait 
traiter et integrer cet aspect dans les mandats qu’il 
adopte. Cela garantirait certainement la surete et la 
securite du personnel humanitaire. 

Ma delegation se rejouit que la protection des 
civils fasse actuellement partie du mandat d’un certain 
nombre de missions de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous notons que le 
premier mandat de ce genre a ete autorise pour assurer 
la protection des civils en Sierra Leone, il y a une 
dizaine d’annees. Aujourd’hui, la majorite des missions 
de maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies operent sous ce genre de mandats. Cependant, 
des problemes se posent au niveau de l’execution de 
ces mandats parce qu’ils restent en general mal definis, 
que ce soit sur le plan militaire ou au niveau de la 
mission dans son ensemble. 

Le Conseil devrait donner des instructions claires 
concernant la protection, et souligner l’importance 
d’une approche globale mobilisant toutes les 
composantes de la mission necessaires pour s’acquitter 
de cette tache. Il faut aussi veiller a ce que les 
capacites et les ressources necessaires pour cette tache 
soient disponibles. Nous devons egalement souligner 
que les missions de maintien de la paix doivent 
s’acquitter de cette tache sans porter prejudice a la 
responsabilite premiere des pays hotes d’assurer la 
protection des civils. 

A cet egard, nous nous rejouissons de l’etude 
independante, commandee conjointement par le Bureau 
des Nations Unies de la coordination des affaires 
humanitaires et le Departement des operations de 
maintien de la paix. Cette etude temoigne d’une grande 
perspicacite. Nous sommes convaincus qu’elle peut 
renforcer Texecution des mandats de protection des 
civils. Nous esperons que tous les acteurs accorderont 
T attention voulue a ses conclusions et 
recommandations. 

Ma delegation reconnait que la violence sexuelle 
n’est plus consideree comme une simple consequence 
indirecte du conflit arme. Elle est actuellement utilisee 
comme arme de guerre. Elle deshumanise et terrorise 
les civils pendant les conflits armes pour atteindre des 
objectifs politiques et militaires. L’adoption par le 
Conseil de la resolution 1820 (2008) contre la violence 
sexuelle et d’autres formes de violence contre les 
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civils, en particulier les femmes et les enfants, a ete un 
pas important. 

Cependant, il reste encore beaucoup a faire pour 
ameliorer sa mise en oeuvre. Nous devons passer des 
paroles aux actes pour assurer la protection des 
personnes vulnerables en raison de leur sexe dans les 
situations de conflit arme. A notre avis, la creation 
recente d’un poste de representant special du Secretaire 
general charge des questions relatives a la violence 
sexuelle en periode de conflit arme completera ces 
efforts. 

Enfin, je tiens a reaffirmer la volonte resolue du 
Kenya de proteger les civils en periode de conflit et de 
garantir leurs droits conformement au droit 
humanitaire international. Etant donne que les civils 
continuent d’etre les cibles d’attaques aveugles et 
d’autres violations commises par les parties au conflit, 
et que ce sont eux qui sont les principales victimes des 
conflits, nous devons travailler sans relache a ameliorer 
leur protection. Nous exhortons le Conseil de securite a 
agir rapidement et de maniere decisive chaque fois que 
de telles violations sont commises. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Zambie. 

M. Kapambwe (Zambie) (parle en anglais) : Je 
prends la parole en ma qualite de president du Groupe 
des Etats d’Afrique pour le mois de novembre. Nous 
remercions la presidence autrichienne d’avoir 
convoque cet important debat. 

En raison de l’heure tardive, ma declaration sera 
une version abregee de la declaration qui a ete 
distribuee. 

L’Afrique se felicite du travail realise par le 
Conseil de securite pour proteger les civils en periode 
de conflit arme, en particulier les mesures enoncees 
dans la resolution 1674 (2006), adoptee le 28 avril 2006. 

Etant donne que la plupart des conflits se 
produisent sur son continent, l’Afrique appelle le 
Conseil de securite a prendre les devants en ce qui 
concerne l’alerte rapide et sa reaction face a ces 
conflits. Le Conseil devrait renforcer ses mecanismes 
d’alerte rapide pour deceler, evaluer et examiner des 
situations de conflits eventuelles, avant que le conflit 
n’eclate. En outre, il est necessaire d’adopter des 
mandats tres clairs pour les missions de maintien de la 
paix qui fassent de la protection des populations 
civiles, constituees en majorite de femmes et d’enfants 
dans chaque situation de conflit, la principale priorite. 


La prevention des conflits est le meilleur moyen 
de proteger les civils des souffrances inherentes aux 
conflits armes. C’est pour cette raison que le Groupe 
des Etats d’Afrique est favorable a la mise en oeuvre 
des mesures recommandees dans la resolution 
1265 (1999) et le rapport du Secretaire general, publie 
sous la cote S/2009/277. 

Cependant, il faut comprendre que la prevention 
durable des conflits n’est possible que si on s’attaque 
aux causes profondes de ces conflits. Le fleau des 
conflits restera une menace constante et omnipresente 
tant qu’on continuera d’avoir des oceans de pauvrete et 
de sous-developpement entourant les quelques ilots de 
richesse dans le monde; tant qu’on continuera 
d’imposer a une partie de l’humanite le joug du 
colonialisme et de l’occupation etrangere; tant qu’on 
continuera de traiter les femmes, qui constituent la 
moitie de l’humanite, comme des citoyens de deuxieme 
ordre; tant qu’on ne modifiera pas les pratiques 
commerciales qui desavantagent les pays en 
developpement; tant qu’on continuera de priver 
certains citoyens du monde de l’exercice des droits de 
l’homme et de la garantie d’une procedure reguliere et 
qu’on ne s’attaquera pas aux problemes de 
gouvernance dans le monde. 

A une distance confortable et protege par les 
edifices de la richesse, un sentiment trompeur de 
securite s’est installe dans les pays developpes. Le 
conflit semble tres eloigne et est considere comme un 
phenomene du tiers monde. Nous devons prendre 
conscience du fait que, par suite de la mondialisation, 
il n’y a pas de frontieres. Les consequences du 
desespoir, de la pauvrete et du sous-developpement 
dans le tiers monde - la migration non maitrisee, la 
criminalite transnationale, le trafic des stupefiants et 
meme certains actes terroristes - se manifestent partout 
dans le monde. Ces problemes nous touchent tous. Ils 
doivent etre resolus par nous tous, en agissant 
conjointement en notre qualite de Nations Unies. 

Le document de reflexion presente par l’Autriche 
(S/2009/567) evoque la necessite de renforcer l’etat de 
droit, d’ameliorer le respect du droit et de garantir le 
respect du principe de la responsabilite. Il parle aussi 
du besoin d’ameliorer l’execution des mandats relatifs 
a la protection des civils par les missions de maintien 
de la paix et d’ameliorer la communication 
d’informations et de rapports au Conseil sur les 
questions concernant la protection des civils. Nous 
souscrivons a ces objectifs. Ils sont tous importants et 
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necessaires. Le Conseil de securite doit s’employer a 
trouver les recommandations qui s’imposent. 

Mais sur le terrain, quand un seigneur de guerre 
ou un enfant soldat arme et illettre prend les armes 
contre la societe, l’etat de droit et le principe de 
responsabilite ne sont souvent pas des armes de 
dissuasion suffisantes. Ce n’est qu’en offrant un 
minimum de chances sociales, economiques et 
politiques aux citoyens du tiers monde que nous 
creerons les conditions d’une paix et d’une stability 
durables et, par consequent, d’une protection durable 
pour les populations civiles de ces pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
1’Azerbaijan. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir convoque cet important debat public 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. 
L’interet que porte l’Azerbai'djan a la question etudiee 
est evident et resulte de son experience pratique en 
matiere de lutte contre l’incidence des conflits armes 
sur les civils, et de participation aux efforts 
internationaux pour assurer le respect par les parties 
concernees de leurs obligations en vertu du droit 
international. 

L’occupation d’une grande partie du territoire de 
l’Azerbaidjan, a la suite de l’agression lancee par 
l’Armenie voisine, a eu une influence profonde sur 
l’aspect humanitaire du probleme, et elle touche 
principalement les groupes les plus vulnerables de la 
population. La proportion de personnes refugiees et 
deplacees en Azerbaijan demeure l’une des plus 
elevees au monde. Les plus graves debts 
internationaux ont ete commis pendant le conflit. II 
suffit de dire qu’en une seule nuit de fevrier 1992, 
lorsque la ville de Khojaly, dans la region du Haut- 
Karabakh (Azerbaijan) a ete prise par l’armee 
d’invasion armenienne, 613 civils ont ete tues, dont 
106 femmes, 63 enfants et 70 personnes agees. Suite a 
l’occupation militaire armenienne de territoires 
azerbai'djanais, le Conseil de securite a condamne, 
entre autres, dans ses resolutions pertinentes, les 
attaques contre des civils et le bombardement de zones 
habitees, et il a exprime sa profonde preoccupation au 
sujet du deplacement d’un nombre considerable de 
civils dans mon pays. 

Les craintes quant a la mesure dans laquelle les 
regies du droit international humanitaire et des droits 


de l’homme etaient observees dans les territoires 
occupes de l’Azerbai'djan se sont accrues quand 
l’Assemblee generate a decide de se pencher sur la 
question et a adopte deux resolutions, d’abord pendant 
sa soixantieme session, puis de nouveau a sa soixante- 
deuxieme session. Compte tenu du manque de progres 
accomplis dans les efforts pour remedier aux 
consequences du conflit et a leurs effets nefastes sur 
les civils, nous esperons que d’autres mesures 
concretes seront prises pour garantir le respect du droit 
international et la protection effective des civils. 

L’annee 2009 marque le dixieme anniversaire de 
1’inclusion de la protection des civils en periode de 
conflit arme parmi les questions thematiques 
examinees par le Conseil de securite. Cette annee 
marque egalement le soixantieme anniversaire des 
Conventions de Geneve de 1949, qui fournissent un 
cadre juridique essentiel a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Cependant, nous devons 
malheureusement reconnaitre que l’une des 
caracteristiques principales de la plupart, sinon de la 
totalite, des conflits est le fait que les parties ne 
respectent pas et ne font pas respecter les obligations 
juridiques qui leur incombent de proteger les civils et 
de leur eviter les consequences des hostilites. 

Comme l’a fait remarquer le Secretaire general 
dans son dernier rapport sur la question (S/2009/277), 
Taction sur le terrain n’a pas ete a la hauteur du 
developpement considerable des normes internationales 
relatives a la protection des civils et des autres mesures 
prises par le Conseil pour renforcer la protection, et de 
nombreux defis demeurent. De ce fait, les civils, 
notamment les femmes et les enfants, continuent de 
patir d’une protection insuffisante dans les situations de 
conflit arme. 

Le renforcement de la protection des civils, en 
particulier par des mesures qui mettent l’accent sur le 
strict respect par les parties a un conflit arme des 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme et 
du droit des refugies revet une importance cruciale et 
doit etre une priorite absolue de l’ONU, du Conseil de 
securite, et avant tout des Etats Membres. 

Une attention particuliere doit etre accordee aux 
implications pour la protection des civils dans des 
situations de conflit arme aggravees par des 
deplacements de populations, une occupation militaire 
etrangere ou des tentatives pour modifier la 
composition demographique des territoires occupes. 
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L’impact des conflits sur le logement, les terres et les 
biens en pareille situation exige 1’adoption d’une 
approche plus coherente afin de garantir le retour chez 
elles dans des conditions de securite et dans la dignite 
des personnes contraintes de quitter leurs foyers. 

II importe que le droit au retour soit reconnu et 
qu’une attention accrue soit accordee a sa mise en 
oeuvre pratique et aux mesures concretes qui visent a 
surmonter les obstacles au retour par le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et les autres organes 
competents de l’ONU de fafon plus systematique et 
reguliere. Garantir le droit au retour revient a rejeter 
categoriquement le nettoyage ethnique, et permet dans 
une large mesure de rendre justice aux personnes qui 
ont ete chassees de leurs maisons et leurs terres, 
eliminant ainsi une source potentielle de tensions et de 
conflits futurs. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport, la necessite de demander des comptes en 
cas de violation du droit international humanitaire et 
des droits de 1’homme, ayant pour auteurs soit des 
individus soit des parties au conflit, fait partie 
integrante de ces defis. Les Etats doivent toujours etre 
prets a s’acquitter de leur obligation de poursuivre les 
responsables de violations du droit international 
humanitaire ou du droit international des droits de 
l’homme. Dans les cas ou ces violations constituent des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou 
meme un genocide - auquel cas la competence 
universelle s’applique aux auteurs presumes - il 
importe que les poursuites contre des individus soient 
engagees par les instances judiciaires nationales des 
Etats concernes et des Etats tiers, alors que la 
responsabilite de l’Etat est du ressort des mecanismes 
interetatiques competents. 

A cet egard, il est important de souligner qu’il est 
essentiel de mettre un terme a l’impunite afm de 
garantir non seulement le principe de la responsabilite 
penale individuelle pour des crimes graves, mais 
egalement une paix durable, la justice, la verite, la 
reconciliation et les droits des victimes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Pamphile Goutondji, Secretaire general du 
Ministere des affaires etrangeres, de l’integration 
africaine, de la Francophonie et des Beninois de 
l’exterieur. 

M. Goutondji (Benin) : Monsieur le President, 
intervenant pour la premiere fois au cours de ce mois 
devant le Conseil de securite, ma delegation vous 


adresse ses vives felicitations pour votre accession a la 
presidence de l’auguste Conseil. 

Elle s’associe a la declaration faite par la Zambie 
au nom du Groupe africain. 

Le Benin s’est porte coauteur de la resolution 
1894 (2009) adoptee par le Conseil de securite ce 
matin. Il l’a fait pour marquer son attachement aux 
efforts que deploie l’Organisation des Nations Unies 
depuis dix ans pour assurer la protection des civils 
dans les conflits armes. Depuis que le Conseil de 
securite a pris en charge cette question, il a pu corriger 
les incoherences qui faisaient de l’ONU une 
observatrice impuissante devant les graves violations 
des principes cardinaux dont la sauvegarde fait 
pourtant partie de ses buts essentiels. A cet egard, il y a 
lieu de se feliciter des avancees realisees par le Conseil 
de securite, entre autres avec l’adoption d’une serie de 
resolutions aussi bien d’ordre general que specifique, 
qui ont permis la mise en place progressive d’un 
dispositif d’application et d’execution des mesures de 
protection sur le terrain. 

A juste titre, nous nous devons de relever ici 
l’efficacite croissante du mecanisme mis en place par 
la resolution 1612 (2005), initiee par le Benin, pour la 
surveillance et la communication d’informations sur 
les enfants dans les situations de conflit arme, et la 
resolution 1882 (2009), negociee par le Mexique pour 
elargir le champ de couverture de ce mecanisme. On 
notera de meme les resolutions recemment adoptees, a 
l’initiative des Etats-Unis d’Amerique, pour combattre 
les violences sexuelles contre les femmes et les enfants 
dans les situations de conflit. 

Par ailleurs, l’inclusion systematique de la 
protection des civils dans le mandat des operations de 
maintien de la paix marque une habilitation. 
Malheureusement, elle ne s’est pas toujours 
accompagnee de la mise en place des capacites 
requises pour assurer la mise en oeuvre efficace de cette 
protection. Les populations des zones de conflit 
continuent de faire les frais de ce gap couteux, comme 
on a pu le constater en Republique democratique du 
Congo, au Darfour, en Afghanistan et sur bien d’autres 
theatres d’operations. 

Le Benin accueille avec satisfaction le debat 
initie sur ce sujet par le Secretariat dans son document 
intitule « Un partenariat renouvele : definir un nouvel 
horizon pour les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies». Le concept d’operation robuste 
propose trouve sa pleine rationalite dans la necessite 
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d’une adequation entre la mission assignee et les 
ressources mobilisees en fonction des circonstances du 
terrain et de la nature des risques encourus par les 
populations menacees. A cet egard, la presence sur le 
terrain d’une capacite d’intervention credible peut en 
soi constituer un facteur dissuasif, permettant de 
securiser les populations contre les exactions, 
auxquelles elles pourraient etre exposees dans les 
situations d’extreme vulnerabilite. 

Nous convenons qu’il est necessaire 
d’approfondir le debat pour cerner toutes les 
implications du deployment des missions robustes, 
compte tenu des prealables a l’emploi de la force au 
regard des principes de base du deployment des 
operations de maintien de la paix et des amenagements 
a apporter aux regies d’engagement. Les operations de 
maintien de la paix chargees d’assurer la protection des 
civiles doivent beneficier d’un encadrement politique 
effectif et determine conformement au principe de 
controle civil sur les forces armees pour preserver la 
legitimite de l’action des Nations Unies. 

La dissuasion des violations massives des droits 
de l’homme affectant les populations civiles a aussi 
progresse au cours de ces dernieres annees, avec le 
renforcement de la volonte politique de la communaute 
internationale d’intensifier la lutte contre l’impunite 
des crimes graves commis dans les situations de 
conflits. A cet egard, la Cour penale internationale et 
les tribunaux speciaux mis en place par l’ONU jouent 
un role crucial. Nous exhortons les Etats Membres de 
l’ONU a leur assurer la cooperation necessaire pour 
renforcer 1’autorite de la justice, tant dans sa dimension 
nationale qu’a l’echelle internationale, dans le strict 
respect du principe de la complementarite. 

Au-dela de ces mesures qui mettent 1’accent sur la 
coercition, ma delegation salue 1’importance accordee a 
la diffusion du droit international humanitaire au niveau 
des acteurs parties prenantes aux conflits armes et a 
leur formation aux droits de l’homme et au droit des 
refugies comme moyen d’assurer la protection des 
populations civiles affectees par ces conflits. Le 
caractere criminel des deplacements massifs de 
populations, du ciblage delibere des civils, des attaques 
contre le personnel humanitaire et du refus de l’acces 
humanitaire aux populations vulnerables doit faire 
l’objet d’une attention particuliere dans ces campagnes 
de sensibilisation et de formation au droit international 
humanitaire au regard de la recrudescence de recours a 
ces methodes dans les conflits inscrits a l’ordre du jour 
du Conseil. 


Au demeurant, ma delegation reste convaincue 
que le meilleur moyen de proteger les civils face aux 
conflits armes est le deploiement d’une diplomatic 
preventive efficace, susceptible d’empecher que ces 
conflits eclatent aux consequences imprevisibles pour 
la dignite humaine. 

Pour terminer, ma delegation s’associe a l’appel 
lance ce matin par le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme pour la prise en charge efficace des victimes 
des violations des droits de l’homme liees aux conflits 
armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat de la plus haute importance. Nous nous 
associons aux orateurs precedents pour remercier le 
Secretaire general et le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, pour leurs exposes et leur participation 
active a l’examen de cette question importante. 

L’Armenie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne. Nous voudrions egalement formuler 
quelques observations a titre national. 

La frequence des examens du Conseil consacres a 
cette question temoigne de l’urgence de la question et 
de la necessite de voir la communaute internationale 
s’acquitter de son engagement en matiere de protection 
des civils, en appliquant les dispositions du droit 
international humanitaire. Nous faisons done notres les 
vues exprimees par des membres du Conseil et d’autres 
orateurs qui ont demande que l’on attache une attention 
plus systematique a la protection. Nous pensons que 
cette question devrait avoir une place plus frequente 
dans les deliberations du Conseil de securite. 

Nous sommes egalement convaincus qu’il est 
essentiel de renforcer les efforts pour lutter contre 
l’impunite aux niveaux national et international. 
L’Armenie salue done 1’initiative autrichienne de tenir 
ce debat public qui donne l’occasion de recapituler 
1’experience du Conseil dans le domaine de la 
protection des civils, d’y reflechir et de mettre en relief 
les aspects prioritaires en vue d’une action concrete et 
unie. Dans le cadre des enseignements a tirer, ce debat 
devrait aussi permettre au Conseil d’examiner plus 
efficacement les preoccupations particulieres liees a la 
protection des populations civiles. 
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Le Conseil doit egalement envoyer un message 
clair a toutes les parties a des conflits armes, en leur 
rappelant leurs obligations et en condamnant les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. 

11 est regrettable que, malgre l’existence des 
instruments juridiques internationaux et des mecanismes 
normatifs, des civils innocents, y compris des femmes, 
des enfants et des personnes agees, ainsi que du 
personnel humanitaire, continuent de souffrir dans des 
situations de conflit. 

L’Armenie estime que la communaute 
internationale doit s’attacher a obtenir de toutes les 
parties une adhesion stricte aux normes du droit 
international humanitaire. Le bien-fonde de cette 
exigence a ete mis en lumiere par les evenements 
tragiques qui se sont produits au debut des annees 90 
au Haut-Karabakh, lorsque seule la participation de 
l’Armenie a permis d’empecher le nettoyage ethnique 
pratique discretement par l’Azerbaidjan pendant les 70 
annees de dictature sovietique pour chasser les 
Armeniens de la terre de leurs ancetres. 

La position de l’Azerbaidjan, qui a coutume de 
deformer les faits, ne nous a pas surpris. En 1992, le 
President de l’Azerbaidjan a dit aux medias europeens 
que le groupe d’opposition azeri, le Front national 
azerbai'djanais, etait entierement responsable du 
massacre de la population civile de la ville azerie de 
Khojalu, pres de Stepanakert, qui a ete mentionne dans 
cette salle. Le President Mutalibov a declare les jours 
suivants, lors d’un entretien avec la journaliste tcheque 
Dana Mazalova, que la milice du Front national 
azerbaidjanais avait activement entrave, et meme 
empeche, l’exode de la population locale a travers les 
regions montagneuses, qui avaient ete laissees ouvertes 
par les Armeniens du Karabakh pour faciliter la fuite 
de la population civile. 

L’espoir et l’intention de la partie azerbaidjanaise 
etaient d’exploiter ces immenses pertes civiles pour 
fomenter un soulevement populaire contre le regime de 
Bakou et s’emparer du pouvoir. Les tentatives des 
autorites azerbaidjanaises de resoudre le conflit par des 
moyens militaires ont entraine des consequences 
imprevues. Ce qui promettait d’etre une campagne 
rapide pour debarrasser le Haut-Karabakh de sa 
population armenienne autochtone s’est transforme en 
un conflit militaire epuisant causant des pertes 
territoriales, de nombreuses victimes et des centaines 


de milliers de refugies et de personnes deplacees dans 
les deux camps. 

Dans ce conflit, comme dans tout autre conflit, ce 
sont les civils des deux cotes de la frontiere qui 
continuent de subir les consequences de ce differend 
non resolu. 

Le reglement pacifique de tout conflit n’etant pas 
une entreprise aisee, il faut une forte volonte politique 
et des compromis difficiles de la part des deux parties. 
Nous pensons que le moment est venu de remplacer la 
rhetorique belliciste et les allegations sans fondement 
par une demarche constructive pour rendre 
l’environnement plus propice a un reglement pacifique. 

L’Armenie demeure attachee au reglement 
pacifique du conflit du Haut-Karabakh et est 
convaincue que seules des initiatives pacifiques 
reposant sur les principes du droit international 
permettront de regler fondamentalement ce probleme. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait 
contribuer davantage au renforcement de l’etat de droit 
et au respect du droit international en appuyant les 
mecanismes de justice penale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais) : II se fait tres tard, Monsieur le President, 
et je crains que vous ne deviez tous nous inviter a diner. 
Je vais done m’efforcer de resumer ma declaration 
ecrite dont les photocopies seront distribuees. 

Permettez-moi de vous remercier. Monsieur, ainsi 
que la Gouvernement autrichien, d’avoir convoque ce 
debat public consacre a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint, M. John Holmes, pour 
l’expose objectif qu’il a presente aujourd’hui. 

Au cours des 10 annees qui ont suivi 1’adoption 
de la resolution 1265 (1999), la protection des civils en 
periode de conflit arme a occupe une place importante 
dans l’ordre du jour du Conseil. Les violences et les 
crimes perpetres contre des populations civiles en 
temps de guerre nous ont permis de determiner les 
mesures a prendre pour proteger les civils dans les 
conflits armes. Pourtant, la realite sur le terrain n’a pas 
change comme l’auraient laisse croire les affirmations 
du Conseil de securite et les resolutions pertinentes 
qu’il a adoptees. 
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Bien que des progres aient ete realises au cours 
de la decennie ecoulee, les echecs ont ete nombreux. 
Ce qui explique en grande partie cette situation 
deplorable, c’est que certaines parties n’ont 
aucunement honore leurs obligations de proteger les 
civils. Le nombre de victimes dans les conflits armes, y 
compris dans les zones sous occupation etrangere, n’a 
pas diminue, et nul ne peut mettre en doute les 
souffrances subies par les victimes des conflits armes. 

La situation de la Palestine offre un exemple 
frappant de cet etat de choses, notamment la bande de 
Gaza ou depuis des annees, plus de 1,5 million de 
Palestiniens ne peuvent satisfaire aucun de leurs 
besoins essentiels et sont prives de toute assistance 
humanitaire. Gaza reste la plus grande prison sous la 
garde des autorites d’occupation israeliennes. De 
nombreuses sources d’informations font etat de 
violations du droit international humanitaire et de 
violations flagrantes des droits de l’homme commises 
pendant l’agression militaire menee par le regime qui 
occupe la Palestine. Le massacre de femmes et 
d’enfants est une de ces violations qui est bien 
documentee dans le rapport Goldstone (A/64/490, 
annexe). Le regime israelien a fait montre de la meme 
cruaute a l’egard des civils lors de son agression contre 
le Liban en 2006. 

Au vu des faits etablis dans tous les cas 
susmentionnes, la conduite des forces armees 
israeliennes, notamment les tueries deliberees et les 
grandes souffrances imposees aux civils, constitue une 
violation grave du droit international, notamment la 
quatrieme Convention de Geneve. Les auteurs de ces 
violations, que ce soit en Palestine, au Liban ou 
ailleurs dans le monde, doivent rendre des comptes 
pour les crimes qu’ils commettent contre des civils 
innocents. Ce n’est qu’en garantissant que les auteurs 
de violations graves du droit international humanitaire 
repondront de leurs actes et que justice sera rendue aux 
victimes que les efforts que nous deployons pour 
proteger les civils seront traduits en actions utiles et 
concretes. C’est pourquoi il faut redoubler d’efforts 
pour renforcer le respect du droit international et, en 
fait, 1’obligation de rendre des comptes. 

Rien, a notre avis, ne saurait justifier le silence et 
l’inaction du Conseil de securite a l’egard des auteurs 
des crimes de guerre du regime israelien. La 
communaute internationale, qui s’exprime par 
l’entremise du Conseil, a non seulement le droit de 
prendre des mesures, mais la responsabilite d’agir en 
consequence. Nous attendons la reaction du Conseil de 


securite au rapport Goldstone et aux crimes commis a 
Gaza. 

Par ailleurs, je voudrais mentionner une realite 
desagreable et brutale : le fait de prendre sans 
discrimination pour cibles les civils en Afghanistan 
pendant les frappes aeriennes. Les responsables 
afghans, dont le President Karza'f, n’ont cesse de se 
plaindre du grand nombre de victimes civiles 
provoquees par ces bombardements. Ce fait a 
egalement ete releve dans la resolution 64/10, adoptee 
il y a trois jours par l’Assemblee generate. 

Nous esperons que la communaute internationale 
prendra toutes les mesures necessaires pour proteger 
les civils, des mesures fondees sur le respect de la vie 
des personnes innocentes. Le Conseil de securite 
comprend bien que cela est extremement important 
pour sa credibilite. Si nous souhaitons que notre debat 
sur la protection des civils soit utile et efficace, nous 
devons adopter une approche equilibree et globale et en 
determiner les causes et les effets. Nous esperons que 
ces debats seront fructueux et que nous prendrons les 
mesures necessaires. 

Comme la representante du regime israelien a 
evoque la question du navire saisi recemment par ce 
regime au cours de ce qui etait apparemment un acte de 
terrorisme, je voudrais appeler 1’attention du Conseil 
sur le fait qu’il s’agit encore une fois d’une histoire 
montee de toutes pieces, manipulee et concoctee par 
cette entite hypocrite, et nous la dementons de maniere 
tout a fait categorique. Comme ce mensonge n’est pas 
le premier du genre, il nous semble desormais claire 
que ce type de manipulation et de fabrication - au 
moment meme ou plusieurs organes de l’ONU et une 
grande majorite des Etats Membres examinent les actes 
criminels commis par le regime israelien contre la 
population civile innocente de Palestine, notamment 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite - 
represente encore une fois une tentative vaine et 
desesperee de detourner l’attention de la communaute 
internationale des actes criminels de ce regime. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Bugingo Rugema (Rwanda) {parle en 
anglais) : Ma delegation se felicite de l’occasion qui 
lui est donnee de participer a ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, et tient 
a remercier la delegation autrichienne d’avoir 
convoque ce debat sur une question qui revet une 
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importance critique pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous nous felicitons de l’adoption ce matin de la 
resolution 1894 (2009) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous considerons qu’elle 
constitue un progres important dans notre examen de la 
question. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general et le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires pour leurs declarations extremement 
informatives et pour leurs efforts en la matiere. 

Ma delegation s’associe aux declarations 
prononcees par les representants de l’Egypte et de la 
Zambie au nom du Mouvement des pays non alignes et 
du Groupe africain, respectivement. 

Dix annees se sont ecoulees depuis le premier 
debat du Conseil de securite consacre a la protection 
des civils en periode de conflit arme, et pourtant, les 
civils continuent d’etre les principales victimes des 
conflits armes. II est de plus en plus manifeste que les 
resolutions ne se traduisent pas automatiquement en 
mandats clairement definis et en operations sur le 
terrain. Dans notre region en particulier, nous 
subissons au quotidien les consequences du fait que 
Ton n’a pas remedie aux causes profondes des conflits 
et que les mandats relatifs a la protection ne sont pas 
appliques integralement, soit en raison de leur 
caractere ambigu, soit par manque de capacite. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’etude 
recente publiee par le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires sur la protection des civils dans le 
contexte des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En tant que pays fournisseur de 
contingents, le Rwanda espere que cette etude 
permettra de clarifier les mandats relatifs a la 
protection en comblant les fosses existants et en 
favorisant la mise en oeuvre de ses recommandations. 

Le genocide au Rwanda et le conflit consecutif 
dans la region des Grands Lacs ont ete marques par une 
culture d’impunite qui a permis aux Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et a 
d’autres forces genocidaires de suppurer et de 
commettre des crimes haineux contre des civils dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Nous 
encourageons l’Operation Kimia II, appuyee par la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, a poursuivre ses 
efforts en vue d’eliminer la menace que font peser 
surtout les FDLR et d’autres forces negatives sur les 


civils dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. II est imperatif que nous mettions fin a la 
culture d’impunite et veillions a ce que les auteurs de 
ces crimes repondent de leurs actes. 

Enfin, nous considerons que la responsabilite de 
proteger inclut la protection des civils, et nous nous 
felicitons de ce que la resolution adoptee ce matin 
mentionne la responsabilite de proteger. Le debat de 
l’Assemblee generate et la resolution 63/308 sur la 
responsabilite de proteger imposent d’operationnaliser 
ce concept en l’integrant a la protection des 
populations contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre de la cooperation 
internationale et des affaires humanitaires de l’Ordre 
souverain militaire de Malte. 

M. Von Boeselager (parle en anglais) : L’Ordre 
souverain de Malte se felicite de l’occasion qui lui est 
donnee de prendre la parole devant le Conseil de 
securite sur le theme crucial de la protection des civils 
en periode de conflit arme. C’est une question qui 
preoccupe tout particulierement mon Ordre, et je tiens 
a remercier le President d’avoir convoque cet 
important debat. 

Au cours du XX C siecle, les civils sont devenus 
de maniere disproportionnee les cibles et les victimes 
de la guerre. II y a 100 ans, 90 % des victimes de la 
guerre etaient des soldats; aujourd’hui, 90 % des 
victimes sont des civils. A ce jour, aucun des efforts 
entrepris par la communaute internationale dans le 
cadre des conventions internationales pour la 
protection des civils n’a reussi a attenuer cette tragedie 
inacceptable. II faut intensifier les efforts deployes 
actuellement pour proteger les civils contre les diverses 
atrocites commises dans le cadre des conflits armes 
contemporains. En tant qu’ ordre international 
souverain dont la mission, depuis 900 ans, consiste a 
aider, en particulier, les victimes des catastrophes 
naturelles et provoquees par l’homme et celles des 
conflits, 1’Ordre de Malte est profondement preoccupe 
par ce probleme qui ne cesse de s’aggraver. 

L’usage de boucliers humains pour proteger les 
combattants expose les civils a des dangers mortels, 
comme c’est le cas dans les combats asymetriques qui 
opposent des gouvernements a des insurges ou des 
groupes terroristes. L’utilisation abusive d’installations 
civiles ou religieuses protegees met meme en peril le 
principe de protection de ceux qui se trouvent dans des 
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situations de conflit arme. Nous l’avons vu en Iraq, en 
Afghanistan et a Gaza. L’usage systematique du viol et 
de la mutilation des civils est devenu une tactique de 
choix des milices et des forces armees dans de 
nombreuses regions, notamment dans Test de la 
Republique democratique du Congo, ou la violence 
sexuelle et le viol font partie de la strategic militaire de 
trouble. 

La terreur est une epidemie. Les miliciens et les 
rebelles commettent nombre de ces atrocites, souvent 
sur des jeunes femmes ou meme des petites filles, voire 
parfois des petits gar?ons. L’Ordre travaille avec les 
victimes en Republique democratique du Congo pour 
prevenir ou traiter les maladies sexuellement 
transmissibles et pour fournir une aide psychologique 
aux victimes. Nous avons traite et aide plus de 30 000 
femmes ces quatre dernieres annees, et nous 
collaborons aussi avec succes avec des soldats et des 
rebelles en vue de prevenir ces crimes a l’avenir. 

Les civils et les travailleurs humanitaires, 
notamment le personnel de l’Ordre de Malte, sont 
maintenant victimes d’assauts militaires, comme on l’a 
vu recemment au Darfour. Les bombes a sous- 
munitions constituent, au sud du Liban, une grave 
menace pour les civils que nous traitons dans nos 
cliniques. Notre maternite de Bethleem, en Palestine, 
ou 44 000 bebes ont vu le jour depuis 1990, a ete 
bombardee a deux reprises ces dernieres annees. Plus 
de 60 % des attaques visant les travailleurs 
humanitaires ont eu lieu en Afghanistan, en Somalie et 
au Soudan. En Afghanistan, l’Ordre de Malte a perdu 
plusieurs membres de son personnel local dans des 
embuscades ou des fusillades. 

L’Ordre a observe au moins quatre sortes d’actes 
de violence perpetres contre des civils au cours de 
conflits armes, et le Conseil devrait s’occuper de 
chacune d’entre elles. Premierement, il y a les attaques 
contre les civils, y compris la violence sexuelle, les 
attentats suicides ou les assauts contre des camps de 
refugies ou de personnes deplacees, dans le but de 
destabiliser la societe ou de terroriser a des fins 
militaires ou politiques; deuxiemement, les prises 
d’otages civils, ensuite utilises comme boucliers 
humains, ou l’utilisation abusive d’installations 
protegees, comme des hopitaux ou des postes de 
secours, afin d’y abriter les combattants, leurs 
installations ou centres d’operations; troisiemement, 
les degats accidentels ou collateraux infliges aux civils, 
notamment au personnel humanitaire et medical, dans 
des operations militaires, comportant une forte 


probability que des victimes innocentes soient tuees ou 
blessees, visant ce qui serait autrement des objectifs 
militaires legitimes; quatriemement, la prise pour cible 
d’installations ou de travailleurs humanitaires, tels que 
du personnel medical ou des benevoles, afin de priver 
les civils de refuges, de nourriture, d’abris ou de soins 
medicaux. 

II ne fait aucun doute que ces actes enfreignent 
les principes fondamentaux du droit international 
humanitaire, et notamment la quatrieme Convention de 
Geneve, que le conflit en question constitue 
techniquement un conflit international ou non, et que 
les groupes belligerants ou les milices soient 
officiellement parties a la Convention ou non. Le droit 
international humanitaire a connu une evolution telle 
que tous les belligerants doivent reconnaitre et 
respecter ces notions fondamentales de decence 
humaine et de civilisation. En resume, ces principes et 
ces valeurs doivent etre consideres comme faisant 
partie du droit international coutumier et sont, en tant 
que tel, universellement contraignants. 

11 est tout aussi important que les personnes qui 
violent ces preceptes aient a rendre compte de leurs 
actions. Le principe de la responsabilite doit s’appliquer 
a ceux qui enfreignent personnellement les regies de 
base du droit international humanitaire, aussi bien 
qu’aux responsables de ces violations, conformement 
aux principes etablis du droit international en matiere de 
responsabilite de commandement. 

Le Conseil doit adherer clairement et sans 
ambigui'te a ces principes, insister pour que tous les 
belligerants les observent, en condamner les violations, 
exhorter tous les Etats Membres a prendre les mesures 
appropriees pour enqueter sur ces violations et les 
punir, et envisager le renvoi devant la Cour penale 
internationale de toute violation grave que les Etats 
Membres ne seraient pas en mesure de juger selon la 
procedure ordinaire de leur legislation interne. 

Je me rejouis que le Conseil ait adopte ce matin, 
a l’unanimite, la resolution 1894 (2009) qui porte sur 
certains de ces points. 

La communaute internationale doit attenuer le 
danger des conflits armes qui pese sur les civils en 
prenant des mesures supplementaires, l’une d’elles 
etant de limiter ou d’interdire la production, la 
distribution et l’usage des armes qui, par definition, 
frappent de facjon aveugle et qui ont prouve qu’elles 
constituaient un enorme danger pour les civils, surtout 
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les enfants. Je veux parler en particulier des mines 
antipersonnel et des bombes a sous-munitions. 

En outre, si l’Ordre de Malte affirme son appui 
aux efforts internationaux visant a empecher la 
propagation des armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive, il faut dire que la grande majorite 
des civils tues et blesses au cours de conflits armes le 
sont au cours de conflits de faible envergure. La 
proliferation des armes legeres, notamment les armes 
automatiques, est une cause importante de deces et de 
blessures dans ces conflits. L’Ordre exhorte le Conseil 
et la communaute internationale a prendre des mesures 
responsables et efficaces pour endiguer le commerce 
des armes legeres. 

L’Ordre de Malte s’engage a ceuvrer avec les 
autres membres de la communaute internationale pour 
redefinir la protection des civils en periode de conflit 
arme, dans le but de veiller, dans la mesure du 
possible, a ce que les civils ne deviennent pas les 
victimes innocentes de ces combats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint, 
M. John Holmes, afin qu’il reponde aux observations 
qui ont ete faites et aux questions qui ont ete posees au 
cours de ce debat. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je serai bref. Tout 
d’abord, je me felicite de l’appui que de nombreux 
orateurs ont manifesto a la resolution 1894 (2009). 
J’espere que cela se traduira par des efforts serieux 
pour mettre en oeuvre cette resolution et aussi, bien 
entendu, les precedentes resolutions. 

Je me felicite egalement de la participation de 
plus de 60 delegations a la presente seance. De 
nouveau, j’espere que cela indique l’importance que les 
pays accordent a ce dixieme anniversaire, mais 
egalement, et surtout, qu’il s’agit la d’un signe de leur 
engagement a agir. Autrement, le fosse qui separe la 
rhetorique de la realite se creusera davantage et la 
credibilite meme du Conseil en souffrira d’autant plus. 

II est aise de discuter de ce sujet, comme le 
Representant permanent de la Zambie l’a indique cet 
apres-midi, « a une distance confortable et protege par 
les edifices de la richesse» sans se rendre compte 
veritablement de l’horreur que represente ce dont nous 
parlons pour les individus et les families. 

II est tres tard, je vais done faire une ou deux 
observations rapides pour terminer. 


De nombreux orateurs ont manifeste leur appui 
aux parties de la resolution traitant du role des 
missions de maintien de la paix en matiere de 
protection des civils, et aux conclusions de l’etude 
conjointe commandee par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH) et le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) sur ce 
sujet. Je me contenterai de rappeler que le BCAH et le 
DOMP attendent avec interet de travailler avec 
plusieurs membres du Conseil dans les mois a venir 
afm de donner suite a ces recommandations. 

Plusieurs orateurs ont mentionne le role 
important des acteurs regionaux et sous-regionaux dans 
le maintien de la paix. Nous avons parfaitement 
l’intention de communiquer les resultats de l’etude aux 
organisations regionales qui jouent un role dans le 
maintien de la paix, notamment l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’OTAN. 

De nombreux orateurs ont souligne, a juste titre, 
qu’il importait de veiller a ce que ceux qui violent le 
droit repondent de leurs actes, et certains ont signale 
T importance, a cet egard, des mecanismes 
d’etablissement des faits. J’exhorte certainement le 
Conseil et les Etats Membres a examiner plus 
attentivement comment ils peuvent faire usage de ces 
mecanismes de maniere plus reguliere, plus coherente 
et moins politisee. 

En ce qui concerne la valeur d’un engagement 
avec les groupes armes non etatiques pour assurer le 
respect et l’acces, abordee par un certain nombre 
d’orateurs, le Secretaire general a appele le Conseil a 
organiser une reunion selon la formule Arria afm de 
discuter de T experience de l’ONU et des acteurs non 
gouvernementaux concernant ce genre d’engagement. 
J’espere que le Conseil organisera cette reunion avant 
le premier debat public de 2010 sur la protection des 
civils. 

Je voudrais aussi rappeler, comme l’ont fait le 
Secretaire general et d’autres orateurs, qu’en ce qui 
concerne la protection des civils en periode de conflit 
arme, le Conseil ne peut se permettre de ne traiter que 
les questions de protection afferentes aux situations 
inscrites a son ordre du jour politique. Nous devons 
trouver les moyens de mieux traiter les autres situations 
preoccupantes et de faire un meilleur usage des outils 
de protection specifiques dont le Conseil dispose. 

Enfin, quelques orateurs ont note que la nature 
des conflits actuels, caracterisee par la lutte contre des 
groupes armes non etatiques dans une guerre reconnue 
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comme asymetrique, pose de nouveaux defis en 
matiere de protection des civils. Je reconnais la 
complexity de ces defis, mais cela semble suggerer que 
combattre un ennemi difficile, voire impossible, a 
identifier ou a distinguer des civils, et qui parfois 
commet des violations flagrantes du droit international 
humanitaire, rend en quelque sorte l’application de la 
loi aux Etats parties au conflit moins pertinente. 

Or la loi elle-meme est parfaitement claire. 
Toutes les parties au conflit doivent toujours prendre 
les mesures necessaires pour epargner la population 
civile, et toujours faire la distinction entre civils et 
combattants. 

Par ailleurs, les violations commises par une 
partie, y compris les parties non etatiques, ne sauraient 
permettre ou justifier des violations commises par toute 
autre partie au meme conflit. En effet, la nature meme 
des conflits armes contemporains et le nombre 
croissant de conflits dans des zones urbaines et 
fortement peuplees font que toutes les parties doivent 
etre encore plus vigilantes et respecter leurs obligations 
en vertu du droit et veiller a leur respect, meme si les 
experts pourront toujours se pencher sur la meilleure 
faqon de faire cela dans des circonstances 
particulierement difficiles. 

Le choix des armes est un autre probleme. 
Comme le Secretaire general le note dans son dernier 
rapport (S/2009/277), nous sommes de plus en plus 
preoccupes par le fait que des armes explosives a 
deflagration employees dans des zones densement 
peuplees peuvent avoir de graves consequences 


humanitaires. II y a d’abord les dangers que courent les 
civils qui se trouvent dans le rayon d’explosion ou sont 
tues ou blesses dans les immeubles endommages ou 
effondres. II y a ensuite les degats causes aux ouvrages 
indispensables a la vie ordinaire de la population civile, 
par exemple les canalisations d’eau et les egouts. II est 
done tout a fait possible de porter un regard neuf sur 
cette question si importante, et j’espere que le Conseil 
se penchera la-dessus a un moment ou un autre. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
des Etats-Unis a demande la parole, et je la lui donne 
maintenant. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je suis desole de devoir prendre la parole 
a une heure si tardive. Je vous remercie encore une 
fois, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance sur cette question importante. 
Malheureusement, la declaration de la delegation 
venezuelienne au debat d’aujourd’hui ne s’est 
concentree que sur des questions hors de propos et sans 
rapport avec le sujet qui nous interesse. II est dommage 
que le Venezuela ait cherche a saisir cette occasion 
pour promouvoir d’autres objectifs. A notre avis, cela 
fait du tort au Conseil et aux efforts que vous avez 
deployes aujourd’hui, Monsieur le President. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 20 h 35. 


60 


09-60275 



